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Madrid, 20 septembre. 

La Gazette publie la convention postale entre la France 
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 s 1 R le duc de Montpensier a offert à la reine de 
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^ Munich, 20 septembre. 

les ministres des affaires étrangères de Saxe et de 

tt'urtemberg, MM. de Beust et Hugel, sont arrivés ici 

h
 e

r probablement pour conférer avec le ministre des af-
faires étrangères de Bavière. 

Tunis, 18 septembre, 

te Prony est arrivé hier, ayant à bord le médecin 

français demandé par le bey. L'état de S. A. est des plus 

dangereux. La mort paraît imminente. Le médecin a déjà 
visité deux fois Son Altesse. 

Berne, 21 septembre. 

A la suite d'une entrevue qu'il a eue hier avec les pléni-

potentiaires français, M. Desambrois a expédié immédia-
tement un courrier à Turin. 

Berne, 21 septembre. 

Suivant les bruits en circulation à Zurich, un courrier 

de Vienne, arrivé aujourd'hui dans cette ville, porterait 

pour instructions aux plénipotentiaires autrichiens, de 

l'aire des documents de la cession de la Lombardie l'ins-

trument de la paix. La question des duchés serait écartée. 

Suivant les mêmes bruits, on espérait que le traité de paix 
serait signé dans quelques jours. 

Londres, 21 septembre. 

Le Times publie des nouvelles do Malte du 15: L'a-

mirel Fanshawe, avec plusieurs vapeurs de guerre et des 

canonnières, est parti, à ce qu'on assure, pour Gibraltar, 

par suite de l'attitude de l'Espagne vis-à-vis du Maroc! 

L'escadre de Tamisai Mundy viendra de Sicile le rallier. 

On assure que la commission de défense nationale re-
commande l'emploi de batteries flottantes comme fortifi-
cations des côtes. 

ACTES OFFICIELS. 
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valoir ses droits à la retraite (décret du 1" mars 1852, art. 
1", et loi du 9 juin 18S3, art. 6, g 1«); 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Cler-
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Victor-Alexandre Astaix, 
avocat, en remplacement de M. Saulnier, qui a été nommé 
juge au juge au Puy. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-
luçon (Allier), M. Jean-Joseph Villatte de Peufeilhoux, avocat, 
en remplacement de M. Boistard, qui a été nommé substitut 
a Murât. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Douai 
(Nord), M. Louis-Jules-Léon Maurice, avocat, en remplace-
ment de M. Jules-Nicolas-Joseph Maurice, démissionnaire. 

Le même décret porte : 

M. Tournier, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Lure (Haute-Saôt»), remplira au 

même siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
ment de M. Perruche. 

M. Schaufïler, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance de Vie (Meurthe), remplira au même 

siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. Degoutin. 

M. d'Escures, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de Bazas (Gironde), remplira nu même 
siège les fonctions de iuge d'instruction, en remplacement de 
M. Néron. 

La démission de M. Rambourgt, juge suppléant au Tribunal 
de première iustance de Troyes (Aube), est acceptée. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Roca, 24 septembre 1836, substitut à Prades;—24 août 
1841, procureur du roi au même siège;—22 juillet 1815 pré-
sident du Tribunal de Céret;—2 mai 1849, juge d'instruction à 
Perpignan. 

M. Tournier,iB56, avocat;—22 septembre 1856, juge sup-
pléant à Besançon. 

M. Degoutin : 1837, juge suppléant à Réthel ; — 7 janvier 
1837, substitut à Briey ; — 30 juin 1846, juge à Briey ; — 4 

juin 1849, juge à Rocroy ; — 6 novembre 1849, juge d'ins-
truction à Vie. 

M. Hussenot: 1831, juge-suppléaut à Saint-Mihiel;—3 oc-
tobre 1831, substitut à Bar-le-Duc ;— 5 août!837, procureur 
du roi à Vie ; — 12janvier 1843, procureur du roi au même 
siège. 

M. Dumoni : 26 mprs 1848, substitut à Neufchâteau ; — 25 
avril 1840, substitut à Verdun; — 28 juin 1832, substitut à 
Nancy ; — 11 décembre 1855, procureur impérial à Sarre-
bourg. 

31. Forjonnel: 10septembre 1851, substitut àRemiremont; 
—28 juin 1852, substitut à Saint-Dié ; —14 mars 1855, substi-
tut à Bar-le-Duc ;—11 décembre 1855, substitut, à Epinal. 

M. Mathieu, 1850, avocat : — 25 juin 1856, substitut à 
Péronne; — 27 mai 1857, substitut à Sentis; — 20 janvier 
1858, substitut à Saint-Dié. • 

M. d'Escures, 1852, juge suppléant à Bazas; — 11 février 
1852. substitut à Sériât; — 3 juillet 1852, substitut à Li-
bourne. 

M. Bourgeois, 1858, avocat ; — 14 décembre 1838, substi-
tut à Buffec. 

M. de Baillet, 1857, avocat ; — 17 juillet 1857, juge sup-
pléant à Libourne ; — 20 juillet 1858, juge suppléant à La 
Réole, par le même décret chargé de l'instruction au même 
siège. 

Par décret impérial du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : ■ 

Du canton est de Montluçon, arrondissement de ce nom 
(Allier), M. Desrue, juge de paix du Monastier, en remplace-
ment de M. Vauvret, démissionnaire; — Du canton de Saint-
Bonnet, arrondissement de Gap (Hautes-Alpes), M. Pierre-An-
toine-Marie Mondet, avocat, en remplacement de M. Jallier, 
décédé ; — Du canton d'Archiac, arrondissement de Jonzac 
(Charente-Inférieure), M. Dubreuilh, suppléant actuel, en rem-
placement de M. Gallut, qui a été nommé juge de paix de Jon-
zac ;—Du canton ouest de Vitré, arrondissement de ce nom 
(Ille-et-Vilaine), M. Moigno, juge de paix de Janzé, en rempla-
cement de M. Eveil, qui a été nommé juge de paix du canton 
nord-ouest de Rennes;—Du canton sud de Saint-Omer, arron-
dissement de ce nom (Pas-de-Calais), M. Leturgie, juge de 
paix d'Ardres, en remplacement de Al. Eudes, décédé; — Du 
canton de Saales, arrondissement de Saint-Dié (Vosges), M. 
Lambert, suppléant du juge de paix de Cussey, en remplace-
ment de M. Barret, qui a éié nommé juge de paix de Lamar-
che ; — Du eamon de Brienon, arrondissement da Joigny 
(Yonne), M. Salmon, juge de paix d'Ervy, en remplacement de 
M. Simonneau, démissionnaire ; — Du canton d'Ervy, arron-
dissement de Troyes (Aube), M. Jean-François Horeau, en 
remplacement de M. Salmon, nommé juge de paix de. Brie-
non. —■ 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Vic sur-Cère, arrondissement d'Àurillac (Can-
tal), M. Jean Pagès, notaire; — Du canton de Mauriac, arron-
dissement de ce nom (Cantal), M. Jean-Baptiste Barbat du Clo-
sel, notaire ; — Du canton de Sauve, arrondissement du Vigan 
(Gard), M. Jacques-Louis-Ernest Conduzorgues, notaire; —Du 
canton de Mèze, arrondissement de Montpellier (Hérault), M. 
Pierre-Louis-Cliarles-Hiiaire-Frédéric Esprit Bories, bachelier 

en droit, ancien suppléant; — Du canton de Saint-Jean-Bré-
velay, arrondissement de Ploërmel (Morbihan), M. Ttiomas Le 

Goueliec, notaire; — Ducantonde Gravelines, arrondissement 
de Dunkerque (Nord), M. Piene-Gérard-Désiré Loosdreght, 
notaire; — Du canton de Moret, arrondissement de Fontaine-
bleau (Seine-et-Marne), M. Jean-Charles Rondeau, notaire. 

Sont révoqués, MM. : 

De Golbéry, juge de paix du canton de Kaisersberg, arron-
dissement de Colmar (Haut-Rhin) ; 

Lamache, suppléant du juge de paix du canton de Quette-
hou, arrondissement de Valognes (Manche). 

Par décret en date du 17 de ce mois, rendu sur la pro-

position du garde des sceaux, ministre de la justice, M, 

Boileau, président du Tribunal civil de Lure, plusieurs 

fois président du conseil général de la Haute-Saône, a été 

promu au grade d'officier de l'ordre impérial de la Légion-

d'Honneur, 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS. 

Présidence de M. Le Gentil. 

Audience du 27 juillet. 

Le délai de dix années accordé par l'article 1304 du Code 
Napoléon potr l'exercice de l'action en nullité ou en res-
cision, courHl contre les individus pourvus d'un conseil 
judiciaire?,Solution affirmative.) (1) 

Les faits cb ce procès sont suffisamment rappelés dans 

le jugement du Tribunal d'Angers, et l'arrêt de la Cour 

qui l'infirmt; ils peuvent d'ailleurs se résumer ainsi : 

Au moisde juillet 1831, Michel Ciret, pourvu d'un con-

seil judiciare, vendit, avec l'assistance de ce dernier, 

aux épou: Chaslon, un moulin et sesdépendances,moyen-

nant unerente viagère de 800 fr. Cette rente était réver-

sible surla tête de Jean Ciret, conseil judiciaire, assis-

tant Micàel, et figurant, à ce titre, au contrat. Les arré-

rages de cette rente furent payés jusqu'en 1857, époque 

du^ie'cès de Michel Ciret. Ils avaient été touchés par Jean 

Oret, conseil judiciaire, et, après la mort de celui-ci, par 

Etienne Leroy, qui lui succéda comme conseil judiciaire 

(e Michel. Ils agissaient l'un et l'autre en vertu d'une 

procuration de Michel, que son état intellectuel rendait 
iicapable de s'occuper de ses affaires. 

En 1858, la veuve Jamard, l'une des héritières de Mi-

chel Ciret, attaqua la vente de 1831, comme faite sans 

p-ix sérieux, la rente viagère étant égale, suivant elle, au 

pix de ferme du moulin. Elle prétendit, en second lieu, 

qae cette vente était nulle, faute d'assistance régulière du 

conseil judiciaire, qui avait dans le contrat des intérêts 
contraires à ceux du pourvu. 

On opposait à cette demande des exceptions tirées de 

l'exécution volontaire du contrat par les deux conseils ju-

diciaires qui se sont succédé, et par les héritiers eux-mê-

mes de Michel Ciret. Enfin, et surtout, on objectait que 

plus de dix années s'étant écoulées depuis le contrat, la 

prescription de l'art. 1304 faisait obstacle à l'action de la 

veuve Jamard; on s'attachait, pour faire prévaloir cette 

exception, au texte de l'art. 1304, qui énumère les inca-

pables en faveur desquels la prescription de dix ans est 

suspendue, et qui ne nomme pas les individus pourvus 

d un conseil judiciaire. On repoussait comme inadmissi-

ble en matière de prescription, l'argument d'analogie in-
voqué par les demandeurs. 

Ce système, qui avait échoué en première instance, a 
triomphé complètemant en appel. 

Voici le jugement du Tribunal d'Angers, à la date du 15 
mars 1859 : 

« Attendu que par l'acte du26 juillet 1831, reçu parOgereau, 
notaire à Saint-Mathurin, Michel Ciret, assisté de Jean Ciret, 
son frère et son conseil judiciaire, a vendu à François Chaslon 
et femme, le moulin à eau et diverses dépendances connues 
sous le nom de Moulin de Révault, dans la commune de Saint-
Remy-!a-Varenne, ainsi que les apparaux, le tout sous-atfermé 
aux acheteurs moyennant ia prestation annuelle de 800 fr.; 

« Que le prix de vente, stipulé au contrât, est une rente via-
gère de 800 francs, payable à Michel Ciret d'abord, réversible 
pour la t&talité sur la tête de Jean, si Michel décédait avant 
dix ans, et réduite après dix ans, et dans le même cas, à 300 
francs, pour se continuer pendant la vie dudit Jean Ciret ; 

« Attendu que ce contrat est attaqué au premier chef par 
les héritiers de Michel Ciret, comme fait par un vendeur pour-
vu d'un conseil judiciaire et qui ne pouvait être valablement 
assisté par celui-ci dans un contrat où Jean Ciret, conseil ju-
diciaire de son frère, stipulait à son propre avantage : que la 
nullité de l'acte est encore demandée, parce qu'il ne contien-
drait pas de prix; qu'il renfermait d'ailleurs une lésion énor-
me, et que le vendeur était incapable de donner un consen-
tement ; 

« Attendu que, par l'acte attaqué, Michel Ciret aliénait la 
totalité de sa fortune foncière, moyennant une rente viagère 
réversible sur la tête de son frère ; que, à ce double point de 
vue, l'aliénation avait la plus haute importance ; 

» Qu'il est impossible de supposer un cas où l'assistance 
du conseil judiciaire eût une plus grande portée : que non-
seulement l'assisté se dépouillait de tuus les avantages de la 
propriété, mais créait des éventualités défavorables à son 
existence, et que sa conservation était mise en jeu ; 

>< Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre que, dans une 
telle situation, Jean Ciret ait pu valablement assister son frè-
re comme conseil judiciaire; que l'esprit, sinon le texte des 
art. 450, 907 et 1596 du Code Napoléon, s'oppose par analo-
gie à ce qu'il en soit ainsi ; que la règle de raison et de droit 
est que personnene peut profiter des actes pour la validité 
desquels son autorité tutélaire est exigée par la loi; 

« Attendu que, si les parties et le notaire ont pu se faire 
illusion sur cette irrégularité choquante, en considérant que 
Jean était l'unique héritier présomptif de son frère, rien dans 
la loi n'autorise à admettre une pareille tolérance dont les mo-
tifs d'ailleurs peuvent souvent faillir; 

« Attendu que l'article 513 du Code Napoléon doit recevoir 
son application, ou bien il faudrait le rayer de nos Codes ; 

« Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre la distinction 
présentée par les héritiers Chaslon, entre l'acte de vente lui-
même et la stipulation au profit de Jean Ciret; que la vente 
et la stipulation sont étroitement liées ici; que l'intérêt du 
conseil judiciaire, à consentir l'une pour obtenir l'autre, lui 
enlevait le caractère et l'aptitude qu'il devait conserver pour 
la validité de ces conventions, et qu'il n'a pu autoriser une 
vente qui était le moyen d'acquérir les avantages stipuléa à 

son profit ; 

« Attendu que les actes de gestion et de mandat du conseil 
j udiciaire de Michel Ciret,qui a succédé à Jean Ciret après la 
mort de ce dernier, ne sauraient être considérés comme une 
exécution et une ratification volontaires validant le contrat du 
26 juillet; que rien n'indique qu'il ait connu le vice du con-
trat et que son intention ait été de le régulariser ; 

« Que, d'un autre côté, l'assistance du conseil judiciaire 
dans les actes est une solennité, une garantiejjui ne peut s'in-
duire de faits étrangers à l'acte lui-même, e*T qu'il faudrait, 
pour valider l'aliénation, nulle eu soi, une nouvelle comparu-
tion du conseil judiciaire et son assistance à la ratification at-
testée par un acte régulier ; 

« Attendu, au surplus, qu'il ne s'est pas écoulé dix années 
depuis le décès de Michel Ciret, et que l'action en nullité dont 
s'agit est recevable; 

« Attendu que la demande en dommages-intérêts, de la 
pa rt de la veuve Jamard, héritiè f de Michel Cirei, quant aux 
revenus, n'a pas de base; que les revenus des biens vendus et 
la rente payée se balancent; que Michel Ciret a pu même trou-

(1) Voir, en sens contraire, Demolombe, Minorité, tome 2, 
n°» 765, 766; Marcadé, sur l'article 1304; Zacharise, tome 2, 
§337, page 444. 

ver des avantages quant atix revenus dans ia prestation de 
cette rente ; 

« Par ces motifs, le Tribunal, sans entrer dans l'examen 
des autres moyens de nullité, déclara nul et de nul effet le 
contrat du 26 juillet 1831; remet les parties au même état où 
elles étaient avant ce contrat, sauf à régler entre elles ou en 
justice les répétitions qu'elles pourraient avoir à se faire du 
chef des revenus; 

« Rejette les conclusions de la demanderesse en nullité afin 
de dommages-intérêts ; 

« Condamne les défendeurs en tous les dépens de l'ins-
tance » 

L'arrêt de la Cour d'Angers est ainsi conçu ■ 

« Attendu que, par acte du 26 juillet 1831, au rapport d'O-
gereau, notaire à Saint-Mathurin, Michel Ciret, assisté de Je«n 
Ciret, son frère et son conseil judiciaire, a vendu aux époux 
Chaslon le moulin à eau deRevault avec ses accessoires et di-
vers autres immeubles, le tout situé dans la commune de 
Saint-Remy-la-Varenne, moyennant une rente annuelle et via-
gère de 800 francs, payable à Michel Ciret d'abord, réversible 
pour la totalité sur la tête de Jean, si Michel décédait avant 
dix ans, et réduite, après dix annèps et dans la mSm»«»t, à 
300 fraucs, pour se continuer p jndant la vie dè Jean Ciret; 

« Attendu que depuis le décès de Michel Ciret, bént'ficiaire 
de la vente, cette vente a été attaquée par la femme Jamard, 

héritière du côté maternel, pour cause de nullité à trois points 
de vue différents ; 

<< 1" Parce que l'acte de vente ne stipule pas de prix, la 
rente viagère équivalant à peine au revenu des immeubles 
aliénés ; 

f 2° Parce que le vendeur n'était pas sain d'esprit, et n'a 
pu donner un consentement valable ; 

« 3° Enfin, parce que le conseil judiciaire de Michel Ciret, 
ayant stipulé des avantages à son profit, n'a pas assisté vala-
blement cslui qu'il avait la mission spéciale de protéger et de 
défendre ; 

« Sur le premier moyen : 

« Attendu que, suivant acte authentique du 25 novembre 
1823, les époux Chaslon étaient encore fermiers du moulin de 
Revault et de ses dépendances moyennant le prix de 700 fr., 
et d'uue redevance annuelle évaluée à"15 francs, et que si l'on 
a compris dans la vente du 28 juillet 1831 d'autres immeubles 
ne faisant pas partie du bail, les documents du procès per-
mettent d'évaluer le revenu du tout à la somme de 800 francs; 

« Mais attendu que les impôts étaient au compte du pro-
priétaire, qui avait en ou9re la charge des grosses réparations, 
et celle très onéreuse de l'entretien en bon état de la chaussée 
sans laquelle le moulin ne pouvait fonctionner, et qu'on arrive, 
au moyen de ces,déductions nécessaires, à la fixation à peu 
près exacte d'un revenu de 600 fr. pour tous les immeubles 
compris dans la vente; 

« Attendu que si l'on compare ce revenu annuel au taux de 
la rente viagère; si l'on se préoccupe de l'incertitude de la durée 
et de la condition de réversibilité au profit do Jean Ciret, dans 
le cas où il survivrait à son frère dont il était le conseil judi-
ciaire; si on ajoute encore àces charges l'extinction probable 
au profit du vendeur de deux obligations importantes souscri-
tes par lui antérieurement aux époux Chasloff, ii est mani-
feste qu'un prix sérieux était imposé aux acquéreurs, et qu'il 
n'est pas exact de prétendra que la vente était dénuée de cet 
élément nécessaire à la validité; 

« Sur le deuxième moyen: 

« Attendu que Michel Ciret a été l'objet d'une poursuite en 
interdiction, mais que par un jugement du 17 juin 4828 le 
Tribunal d'Angers a rejeté cette demande, et pourvu seulement 
le défendeur d&ns catte instance d'un conseil judiciaire ; 

« Que depuis cette époque Michel Ciret a a Jministré sa for-
tune soit par lui-même, soit par un mandataire, sans que ja-
mais sa situation mentale ait fourni à sa famille l'occasion de 
renouveler contre lui une demande d'interdiction; 

« Attendu que l'acte de 1831 est authentique, qu'il a eu lieu 
en présence de témoins, et que, loin de prouver l'insanité d'es-
prit du vendeur, ses dispositions assez compliquées, le» stipu-
lations (iiverses qu'il contient, démoutrent au contraire que 
Michel Ciret était sain d'esprit, et qu'il a donné un consente-
ment suffisamment éclairé; 

« Sur le troisième moyen : 

« Attendu que lors de la convention du 26 juillet 183,1, Mi-
chel Ciret était assisté et autorisé par un conseil judiciaire, et 
que dans cette occurrence il était apte à vendre tout ou partie 
de ses immeubles ; que les acquéreurs à l'encontre desquels 
aucun dol n'a été justifié, doivent être réputés avoir contracté 
de bonne foi; qu'il n'est pas établi qu'ils aiant particii.é à la 
convention particulière de réversibilité de tout ou partie de la 

renie viagère sur la tête du conseil judiciaire; qu'ainsi à leur 
égard la vente serait parfaite, puisqu'elle réunit toutes les con-
ditions voulues par la loi ; 

« Mais voulût-on qu'elle fût nulle pour le tout par la raison 
que le conseil judiciaire y a stipulé des avantages à son profit, 
et qu'il ne peut ê>re réputé avoir suffisamment assisté le pro-
digue qu'il avait la mission spéciale de protéger , 

« Attendu que cette nullité ne serait pas fondée sur des mo-
tifs d'ordre public et sur l'intérêt géniral de ia société, et 
qu'elle est de celles qui peuvent être couveries par la ratifica-
tion ; 

« Attendu que le prodigue, lorsqu'il agit avec le concours 
de son conseil judiciaire, a toute la capacité d'un majeur, et 
qu'il peut, lorsqu'il y est autorisé, vendre ses immeubles et 
ratifier expressément ou tacitement un acte susceptible de 
rescision ou d'annulation ; 

« Attendu qui Michel Ciret a touché régulièrement chaque 
année et de mois en mois les arrérages do ia rente stipulée à 
son profit, depuis lu date de sa constitution jusqu'à son décès 
arrivé le 14 juillet 1857, c'est-à-dire pendant près de vingt-
six ans, sans avoir, à aucune époque, manifesté l'intention 
d'arguer de nullité la vente de 1831 ; 

« Qu'en effet, au décès de Henri Ciret la premier conseil ju-
diciaire, Etienne Leroy a été nommé à cette fonction p*r ju-
gement du 1

er
 mars 1842, qu'aussitôt Michel Ciret a donné à 

son nouveau conseil judiciaire une procuration authentique à 
l'effet d'administrer sa fortune, toucher ses revenus et notam-
ment la renie viagère constituée à son profit; 

« Qu'Etienne Leroy s'est fait rendre compte par la succes-
sion de son prédécesseur du mandat que ce dernier avait ac-
compli, et qu'il a touché par suite une somme de 328 fr. 50 c. 
pour le profit de Michel Ciret ; qu'il a reçu en outre chaque 
mois des époux Chaslon, ei cela pendant quinze années consé-
cutives, les arrérages de la rente due par ceux-ci ; qu'il les a 
employés aux besoins et à la nourriture de Michel Ciret,dont 
cette rente était la principale ressource ; 

« Atten lu que si à ces circonstances on ajoute que Leroy 
était l'un des héritiers présomptifs de Michel Ciret, et qu'a ce 
titre il avait le plus grand intérêt à ne rieu faire qui pût a-
moindrir la fortune de celui qu'il avait la mission de proté-
ger, il est impossible de se soustraire à la conviction que Mi-
chel Ciret et son couseil judiciaire ont conjointement et de ia 
façon la plus caractéristique, volontairement et en parfaite 
connaissance de cause, exécuté la convention du 26 juillet 
1831 ; qu'en un mot, ils ont fait tacitement ce qu'incontesta-

blement il avait le droit de faire conjointement et d'une ma-
nière expresse ; 

« Attendu que la femme Jamard est héritière du côté mater-

nel de Michel Ciret, qu'elle ne peut avoir plus de droits quf 
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son auteur, et que l'inexécution volontàire de ce dernier pou-

vait lui élre opposée; 
« M&is attendu que la femme Jamard a, depuis la mort de 

Michel Ciret, fo'mé devant le Tribunal d'Augersuneaction ten-
dant à se faire rendre comp.e par Etienne Leroy, ex-manda-
taire et Conseil judiciaire de Michel Ciret, de toutes les som-
mes reçues par lui pour son mandant ; que ce compte com-
prenant les revenus de Michel Ciret, et spécialement les arré-
rages de la rente viagère stipulée comme prix au contrat de 
4831, a été présenté par Leroy le 22 juillet 1838, et déposé en 

l'élude de ïijon, notaire à Saint-Mathurin ; 
« Que la femme Jamard a formé un contredit à ce compte, 

tendant à l'aire ajouter à la recette la somme de'297 fr. 78 c. 
dus, disait-elle, « par Chaslon pour la rente viagère depuis le 
« 1er tuais '1857 jusqu'au décès de Michel Ciret, soit quatre 

« mois et quatorze jours; » 
« Attendu que ce redressement a été opéré devant Gelineau, 

notaire à Brissac, et que les part'es ont fait le 24 février 1859 
un règlement définitif, par suite duquel la femme Jamard a 

reçu une somme totale de 1,000 fr. ; 
« Qu'elle s'est désistée de sa procédure et a donné une quit-

tance pour solde, sans se réserver l'action qu'elle exerce au-
jourd'hui; qu'ainsi elle a touché une partie du prix delà 
vente effectuée par son auteur; qu'elle a donc personnellement 
et volontairement exécuté la convention avec l intention mani-
feste de renoncer à la nullité, d'ailleurs apparente, que la 

grosse de l'acte en sa possession lui révélait ; 
« Sur le moyen tiré de la prescription de dix ans : 
« Attendu que la loi a voulu, autant qu'il est possible, assu-

rer la paix des familles, le sort des contractants et la 

tranquillité de leurs héritiers, eu limitant à dix ans la durée 

de l'action en nullité d'une convention ; 
« Que cette prescription, dont le point de départ est la date 

de l'acte argué de nullité, court contre toutes personnes, ex-

cepté contre celles que la loi a formellement designées ; 
« Attendu qu'il s'est écoulé plus de dix ans depuis la no-

mination d'Etienne Leroy aux fonctions de conseil judiciaire 

de Michel Ciret jusqu'au décès de ce dernier, et qu'incontes-
tablement la prescription serait acquise à Chaslon, si elle a 

pu courir contre le pourvu d'un conseil judiciaire; 
« Attendu qu'à la différence des incapables limitativement 

désignés dans l'article 1304 du Code Napoléon, les individus 
pourvus d'un conseil judiciaire peuvent administrer leur for-
tune, et, qu'avec l'assistance de ce conseil, ils ont une capa-
cité aussi étendue que les .majeurs; qu'on ne s'expliquerait pas 

comment la prescription ne courrait pas contre celui qui, 
avec le concours de son oonooil, peut vendre ses immeubles, 
les hypothéquer, emprunter, plaider en justice, et qui peut, 
de la même manière et valablement, ratifier expressément ou 
tacitement une convention susceptible d'une action en nullité 

ou en rescision ; 
« Attendu qu'on objecte cependant que les pourvus d'un 

conseil judiciaire doivent être assimilés aux interdits et aux 
mineurs, et que, s'ils ne sont pas nommés dans l'article 1304, 

ils y sont implicitement compris; 
« Que celte façon de raisonner a le double inconvénient 

d'exegéier les analogies et d'ajouter au texte de la loi ; 
. « Attendu que les 'exceptions sont de droit étroit; qu'il 
n'est permis à personne de les étendra et surtout de les 

créer ; 
« Que si les juges peuvent interpréter ce qui est obscur ou 

ambigu, ils ne doivent jamais substituer leur arbitraire per-

sonnel à la sagesse du législateur; 

» Par ces moiifs, ~ ". 
« La Cour, vidant, son délibéré prononcé à l'audience du 

23 do ce mois, dit qu'd a été mal jugé par le jugement dont 
estepp'l ; émendatit^ et faisant ce que les premiers juges au-

nieut dù faire, 'rejette comme inutile et frustratoire la de-
mande d'expertise, à lin d'estimation des immeubles vendus 
par l'acte du 26 juillet 1831, rejette également comme non 

pertinentes et inadmissibles les articulations tendant à prou-
ver l'insanité d'esprit de feu Michel Ciret, ces articulations 
non précises élant d'ailleurs, dès à présent, détruites par les 

pièces et documents de la cause; 
« Et, sur le surplus des demandes, fins et conclusions de la 

veuve Jamard, la déclare non recevable, ou, dans tous les cas, 
mal fondée, l'en déboute, et la condamne aux dépens de pre-

mière instance et d'appel. » 

(Plaidants, M" Prou et Guitton aîné; M. de Soland, 

substitut du procureur-général, conclusions contraires.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 21 septembre. 

COUPS ET liLESSUI'.ES VOLONTAIRES AYANT OCCASIONNÉ LA 

MORT (SANS INTENTION DE LA DONNER. 

TUÉ PAU SON PÈRE. 

UN ENFANT 

L'accusé qui comparaît sur les bancs de la.Cour d'assi-

ses est le nommé René-Pierre' Rousseau, né lé 13 juillet 

1827, à Sainl-Charies-Lal'orêt, ouvrier forgeron, demeu-

rant à Paris, avenue Lowendal, n° 61. Il a à répondre à 

une accusation de coups et blessures volontaires, ayant 

occasionné la mort de son propre enfant, ma; a iris in-

tention de la donner. Cette affaire offre un des exemples 

de c-s tristes scènes produites par l'ivrognerie. Ce qu'il 

v a de plus pénible dans ceLte cause, c'est que l'accusé 

Rousseau, qui avait la déplorable habitude de s'enivrer, 

rendait sa femme victime de ses brutalités. Le 25 juin 

même, la veilie du crime qui lui est reproché, il avait 

frappé sa femme; l'ait que l'instruction a relevé comme un 

délit, et le lendemain il brutalisait si violemment son fils 

que ce pauvre enfant, succombait trois joues après. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée remplit les fonc-

tions du ministère public. 
Me Carraby est assis au banc de ia défense. 

-Voici les faits tels qu'ils sont établis par l'acte d'accusa-

tion : 

« Au mois de juin 1859, l'accusé habitait avenue Lo-

wendal, 61, avec sa femme et deux de tes enfants; l'aîné 

de ce sx-ci, Réflé-Pierro, était âgé de sept ans et demi. 

La femme Rousseau sort chaque matin de bonne heure 

pour se rendre à son travail, et ne rentre que le soir. La 

femme Legrand, qui habite ia môme maison, prend soin 

de ses enfants peu tant son absence 
« Rousseau vit da/is le désordre, il s'ad onne à la bois-

son, et lorsqu'il est ivre, il devient furieux et se livre à 

toute espèce de violences. 
« Le 26 juin dernier, il rentra chez lui la tête échauffée 

par le vin, prit dans ses bras sa petite fille âgée de six 

mois, prétendit qu'elle était trop serrée dans ses langes, 

et, sous ce prétexte, envoya son fils René-Pierre chercher 

la femme Legrand. Celle-ci arriva bientôt, visita l'enfant, 

et s'assura que le reproche n'était pas fondé; Rousseau 

alors, B6 retournant du côté de son fils, s'écria qu'il n'a-

vait rien dit de semblable, et aussitôt il lui "donna dans 

les reins un coup de p cd tellement violent que le pauvre 

enfant alla tomber à quelques pas; alors, cet homme, 

dont la fureur sans cause n'étaif pus assouvie, se précipita 

sur son fils, le saisit par le milieu du corps, l'éleva au-

dessus de sa tête et Je rejeta violemment à lerre, en s'é-

criant : « Tiens ! brigand, je te tuerai ! » Lé malheureux 

enfant resta étendu sans mouvement sur le so'. Ses yeux 

et sa bouche, selon l'expression de la femme Legrand, 

étaient retournés ; il fut pris de vomissements presque 

aussitôt, et sa figure se décomposa rapidement. Sou pè-

re, nullement ému d'un tel spectacle, s'écria, en profé-

rant d'horribles injures, qu'il vomissait parce qu'il avait 

trop man^é. La femme Legrand voulut faire porter le jeu-

ne Réné-Pierre/à l'hospice; l'accusé s'y opposa, en dî-

nant que son fils serait soigné chez lui, et alla dîner à la 

barrière. Quelque iemps après, il rentrait ivre, se cou-

chait a cote de son ms Diesse t d , bierilot 

ment; une.voisine, la lemme Tremblay, « eUe 

des plaintes sortir de la chambre ou ils be irou 

du 

Au 

avoir 

v pénétra, et trouva l'enfant gisant a terre, p 

duquel il était tombé; il criait en appelant W mere, 
san» et des eaux rousses s'échappaient de so 

même instant la femme Rousseau arriva; «P™» 

constaté l'état dans lequel se trouvait son fait»,,ene c 

nul la nécessité de l'envoyer à l'hospice des Luiants ii y 

fut porté le soir même; sa mère, la iemme Legranu et ia 

femme Tremblay l'accompagnaient. Cette dernière oe-

clare que, pendant le trajet, elle entendit les tommes 

Rousseau et Legrand se demander comment on pourrait 

bien s'y prendre pour dissimuler, dans l'intéiet de l ac-

cusé, la'cause de la maladie de son jfifs. Cependant I état 

du jeune Réné s'aggrava rapidement. Le 26 juin au soir, 

à son entrée à l'hospice des Enfants, il paraissait atteint 

d'une affection cérébro-spinale. Trois jours après, le 29 du 

même mois, il succombait aux conséquences de la bles-

sure qu'il avait reçue. Le docteur Guersant, chirurgien de 

l'établissement, procédait à l'autopsie, et constatait que 

la mort était le résultat d'une ménirg'te. 
« Les circonstances du crime dont Rousseau s'est ren-

du coupable étaient encore ignorées. L'accusé avait décla-

ré qu'il avait laissé, par mégarde, tomber à terre son en-

fant qu'il caressait; car il l'aimait, assurait-il, tendrement. 

Cette version était confirmée par la femme Rousseau et 

par la femme Legrand, témoins de l'événement. Mais la 

vérité ne tarda pas à se faire jour, et des charges acca-

blantes se produisirent contre Rousseau. Ltfemrne Legrand 

rétracta sa première déposition, en reconnaissant qu'elle 

avait fait un mensonge dans l'inlérèt des é|oux Rousseau, 

et elle raconta les faits odieux qui viennentd'être énoncés 

et qui s'étaient passés devant elle. La fenme Tremblay 

déclare de son côté que la femme Rousseaului avait dit : 

« Le père était en ribote... Il était en colère de méchan-

ceté il a empoigné le petit et l'a jeté à terre. > Enfin, dans 

son dernier interrogatoire devant le commissare de police, 

Rousseau lui-même a reconnu qu'il avait sisi par le 

corps, enlevé et jeté à terre son enfant tout er. protestant 

qu'il n'avait pas l'intention de lui faire du mal. 
« Si cette violence est établie jusqu'à l'évidence, il n'est 

pas moins certain que la murt du jeune Rousseau en a 
été la conséquence. Le docteur Tardieu, commis par lo 

magistrat instructeur, a conclu, d'après le procès-vernal 

d'autopsie et les constatations opérées parledocteurCuff-

sant, que la maladie et la mort du jeune Rousseau étaient le 

résultat direct des violences qu'il avait subies. 
« Père dénaturé, mauvais mari, l'accusé s'est li'ré 

aussi sur la personne de sa femme à des sévices don. il 

devra rendre compte à la justice. 
« Le 25 juin, veille du jour où il a commis le crime pii 

v ent d'être rapporté, il a frappé sa femme à coups de 

poing sur la ligure et sur tout le corps, l'étreignant à la 

gorge, et lui criant de demander grâce. Ces violences ont 

motivé le renvoi de l'accusé devant le Tribunal de police 

correctionnelle. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation par M. le greffier 

Blondeau, il est procédé à l'interrogatoire de l'accusé : 

D. Vous avez eu six enfants ; il ne vous en restait que 

deux lorsqu'à eu lieu l'événement du 26 juin? — R. Oui, 

M. le président. 
D. Vous n'aimiez pas vos enfants, vous les brutalisiez? 

— R; Non, Monsieur, jamais. 
D. Vous étiez même méchant pour votre femme. Le 25 

juin, la veille du jour où a eu lieu le crime qui vous est 

reproché, vous avez, sans motif aucun, frappé cette pauvre 

femme? — R. Non, Monsieur, j'ai toujours été bon pour 

ma femme, et si je l'ai frappée, c'est à cause des mauvais 

propos d'une femme Legrand que j'ai eu le malheur de 

recueillir chez moi. 
D. Nous ne voulons pas prolonger l'interrogatoire sur 

ce fait, dont vous aurez à répondre en police correction-

nelle. Nous avons à vous interpeller aujourd'hui sur l'é-

pouvantable action qui vous est reprochée. Vous avez, par 

vos violences, amené la mort d'un de vos enfants ? — R. 

Non, M. le président, c'est une indigne calomnie de la 

femme Legrand. .Voilà comment les choses se sont pas-

sées : Je rentrais chez moi le dimanche 26 juin, j'avais 

bu ; je rencontrai mon petit garçon que j'aimais bien 

(l'accusé verse à ce moment des larmes abondantes)... 

oui, je l'aimais. Nous sommes allés ensemble à notre ap-

partement, l'enfant est reparti ; il est revenu avec la femme 

Legrand. Cette dernière a examiné ma petite fille; elle a 

dit que ses langes étaient bien arrangés, et elle a demandé 

pourquoi je l'avais envoyé chercher. J'ai dit que je ne 

Pavais pas envoyé chercher. Elle m'a répondu : « Le pe-

tit est venu me demander de votre part. » J'ai pris alors 

mon garçon dans mes bras, je l'ai levé en l'air, et lui ai dit 

en jouant : « Est ce vrai que je t'ai dit cela? » L'enfant 

m'a échappé des mains... on l'a conduit à l'hôpital, où il 

a succombé. Jamais je ne me consolerai de ce malheur. 

D. Vous ne dites pas la vérité, vous avez donné un 

coup de pied à votre enfant qui l'a lancé à quelques pas 

de là, et non content de cette première brutalité, vous 

l'avez repris et l'avez jeté à terre de toutes vos forces. Cet 

enfant a immédiatement été pris de vomissements et vous 

ne lui avez donné aucun soin ; il a été ensuite transporté 

à l'hôpital giâcé à la femme Legrand ; il y a succombé au 

bout de trois jours d'horribles souffrances. — R. J'aimais 

bien mon enfant, je le regrette vivement... 

On entend ensuite les témoins de l'affaire. 

Mm' veuve Legrand, née Grapin : Dans la journée du 

dimanch i 26 juin, je gardais les enfants de la femme 

Rousseau qui était sortie le matin. Vers cinq et demie du 

soir, le mari de celte femme est rentré. Malheureusement 

Rousseau a les plus mauvaises habitudes d'ivrognerie, il 

est journellement en état complet d'ivresse. Cet état d'a-

brutissement le rend extrêmement méchant, et le samedi 

dernier, avant l'événement du 26 juin, il avait frappé sa 

femme avec la plus grande violence, avec le poing à la 

tête. Selon son habitude, le jour de l'événement, Rous-

seau est rentré en état complet d'ivresse. Rousseau m'a 

envoyé chercher par son petit garçon Réné-Pierre, qui a-

vait environ sept anset demi, sous le prétexte que sa petite 

fille était trop serrée dans ses langes. Je suis montée dans 

la chambre avec le petit garçon, Rousseau tenait entre 

ses mains sa petite fille, de cinq mois, qui criait. Je lui ai 

fait voir que l'enfant n'était pas trop serrée. Rousseau, se 

tournant alors vers son jeune fils, lui a lajcé un violent 

coup de pied qui l'a renversé à quelques pas de la, en lui 

disant : To vois bien, brigand ! que je ne t'ai pas dit que 

l'enfant était trop serrée ! Sa colère augmentant encore, 

il s'est écrié en saisissant son enfant par le milieu du corps 

et l'enlevant avec ses deux mains au dessus de sa tête, 

puis le précipitant sur le carreau : Tiens, b, igand, je te 

tuerai ! 
Cela a eu lieu si rapidement, qu'il m'a été impossible 

d'empêcher ce malheur, étant saisie par la frayeur et em-

barrassée par le plus petit enfant, que je tenais entre mes 

bras. Le pauvre enfant n'a proféré aucun cri, la têie a 

porté sur le pavé, sur l'un des côtés; j'ai vu quelques 

gouttes de sang au nez, fort peu, puis il a rendu lotis 

1rs aliments qu'il avait pris , puis une assez grande quan-

tité d'eau rousse. Le père disait en voyant cela : « B 

de c..;.., si tu vomis comme ça, c'est que tu as trop 

mangé. » Il est ensuite sorti sans regarder le pauvre petit 

blessé, pour ne rentrer qu'assez tard dans la soirée, en 

cherchant à s'opposer qu'on portât son enfant à l'hospice 

disant qu'il le soignerait chez lui. Vers minuit, voyant la 

gravité du mal, j'ai conseillé à la mère Rousseau de por-

ter de suite son enfant à l'hospice; et c'est ce qui a eu 

lieu par mes soins et ceux d'une voisine, la dame Trem-

blay. Un peu avant de porter l'enfant à l'hospice, il est 

tombé du lit de son père, où celui-ci était couché auprès 

de lui. L'enfant gémissait par terre, et appelait sa mère 

qui était sur la porte de l'allée avec moi. Le père ne ré-

pondit même pas pour secourir l'enfant. C'est la voisine, 

la dame Tremblay, et son mari, qui sont entrés dans la 

chambre de Rousseau, et qui ont replacé le pauvre petit 

malheureux dans le lit. C'est quelques instants après que 

nous sommes parties pour l'hôpital des Enfants malades, 

rue de Sèvres, où il a été reçu aussitôt. 
Depuis cette époque, je n'ai plus logé chez les époux 

Rousseau, l'ai passé mon temps chez le concierge de la 

maison où je sui9 restée quelques jours. Si dans le prin-

cipe je ne voulais pas dire toule la vérité, si je voulais 

faire croire à un accident, c'était uniquement pour ne pas 

priver la mère et les autres enfants du peu de secours 

qn'ils pourraient attendre du chef de famille, bien qu'il 

soit nu dissipateur. Dans l'espace de deux mois, il n'a 

rapporté à une époque que 25 fr. 
Femme Tremblay : Les époux Rousseau, nos voisins, 

firent un certain samedi un bruit tel, que mon mari fut 

réveillé dans son premier somme ; c'était comme un va-

carme de meubles; mon mari alla leur imposer silence. 

Le lendemain dimanche, nous murâmes à neuf heures et 

demie du soir, je vis la femme Rousseau qui était fort 

triste, je crus que c'était à cause de sa petite fille qui est 

Ion chédve, mais elle dit que c'était son petit garçon qui 

était très malade. Je trouvai cela étrange et lui disque 

l'eniant était bien portant à quatre heures avec moi. J'allai 

le voir, il avait du sang au nez. La mère me raconta, à 

l'occasion de ce qu'il avait vomi, que c'étaient des fraises 

et des cerises. Trouvant cet enfant malade, j'engageai la 

mère à aller chercher le médecin ; elle me dit qu'il était 

venu. Un peu plus tard, comme j'étais couchée, j'entendis 

l'eniant appeler : « Maman, maman !» Je me relevai, la 

porte était ouverte, j'allai le voir, il était tombé au bas du 

lit dans lequel dormait le père, le nez tourné au mur. J'ai 

secoué M. Rousseau à plusieurs reprises, je lui ai dit : 

« Votie enfant est bien malade; » il ne s'est pas remué, 

il n'a pas même répondu. Le petit garçon avait la figure 

décomposée, il lui coulait par le nez du sang et des eaux 

rousses. J'ai engagé la mère à le conduire à l'hospice de 

l'Enfant-Jésus. Ou y est allé, je les ai accompagnés ainsi 

que M'"0 Legrand. 
Pendant le trajet, cette dernière causait avec Ja mère ; 

elles ont dit bien de3 choses que je n'ai pas retenues, 

parce que je suis un peu sourde. J'ai cependant entendu 

dire, s'adressant à la femme Rousseau : « Comment al-

lez-vous vous y prendre ? » La femme Rousseau a répon-

du : « Mais je ne sais pas; je n'étais point là, c'est à vous 

à le dire, puisque vous étiez seule avec le petit et la pe-

tite. » La veu\e Legrand a repris : « On dira que c'est en 

jouant qu'il l'a laissé tomber. » C'est en effet ce qu'elle a 

dit à l'Enfant-Jésus et au médecin. Le médecin de l'hos-

pice l'examina d'abord et dit : « Je ne pense pas qu'il y 

ait maintenant d'inconvénient à attendre jusqu'à demain.» 

Le directeur vint ensuite pour l'inscrire : il demanda à la 

mère ce qu'avait l'enfant ; elle dit alors : « En jouant avec 

son père, qui était ivre, il est tombé. » 
Trouvant que cet enfant était bien malade pour une 

chute pareille, alors elle me dit que le père était en ri-

bote, qu'il était en colère, que, par méchanceté, il avait 

empoigné le petit et l'avait jeté par terre. 
Quand on a parlé de conduire l'enfant à l'hospice, il a 

fallu à toutes forces réveiller le père; il fallait, pour le 

faire admettre, certains papiers, le père seul savait lire. A 

force de le secouer, nous sommes parvenues à le réveil-

ler; mais il était dans un état d'ivresse tel qu'il n'a pas 

pu lire les papiers. 
D. Comment a-t-il traité l'enfant au départ? — R. U l'a 

embrassé en partant. 
D. Mais il ne vous a pas accompagnées? — R. Non ; 

il n'aurait pas pu conduire l'enfant, car il était trop 

ivre. 
D. Quelle était la conduite de l'accusé? — R. Nous 

sommes dans la maison depuis trois mois seulement. 

Quand cet événement est arrivé, nous y étions depuis 

trois semaines environ ; sauf la scène de samedi, je n'ai 

pas entendu les époux Rousseau se disputer. 
Femme Doré, concierge de la maison avenue Lowendal, 

61 :Jen'airien vujj'étais à la porte avec M"'Legrand quand 

l'enfant ost venu l'appeler en lui disant que sa petite sœur 

était trop serrée dans ses langes. Elle est revenue ensuite, 

une demi-heure après; elle me dit que l'enfant était pres-

que mort, que Rousseau l'avait enlevé en jouant, et que 

comme il était en ribote, il l'avait laissé tomber â terre. 

Lorsque la mère est rentrée, voyant son enfant bien 

souffrant, elle est allée chercher le médecin. Le médecin 

est venu, il a examiné l'enfant en lui disant : « Qu'est-ce 

qui le fait mal ? » L'enfant a montré la tête et l'estomac. 

L.e médecin dit : « Vous allez l'aire vomir cet enfant ; de-

main, tu courras, mon petit bonhomme. » Depuis deux 

ans les époux Rousseau habitent cette maison, personne 

ne s'est jamais plaint d'eux. 
D. Ne savez vous pas que la femme Rousseau est res-

tée dans la cour, n'osant pas rentrer avec son mari qu'elle 

craignait : nous parlons de la scène du samedi ?—R. Non, 

monsieur. 
M" Carraby : Le propriétaire ne voulait-il pas que M™" 

Legrand quittât la maison, même le domicile des époux 

Rousseau ?—R. Oui, monsieur, parce qu'elle devait deux 

termes. 
I). Ne lui avez-vous cependant pas donné asile quelque 

temps? — R. Je lui ai donne asile pendant trois ou quatre 

nuits; ce n'é ait pas une méchante femme. 
Le défenseur Je ferai connaître sa moralité et son do-

micile actuel. 
Riss, auxiliaire à la police municipale, rue de Lowen-

dall, 61 : M"'e Rousseau et d'autres dames m'ont dit d'ar-

rêter M. Rousseau qui venait de tuer son enfant. Ou ne 

m'a pas raconté la scène, mais on m'a dit que Rousseau 

avaii jeté par terre l'enfant et qu'il crachait le sang. Je 

suis allé alois dans la cour ; n'entendant pas de bruit, je 

n'ai pas voulu l'arrôier, et j'ai donné le conseil d'aller trou-

ver le commissaire de police. A ce moment-là, ou ne m'a 

pas dit quecefûten jouantquel'accidentavaii eu lieu. J'ha-

bite ia maison depuis quinze mois , je connais les époux 

Rousseau de vue, ils habitent au rez-de-chaussée, je n'ai 

entendu de bruit qu'une seule fois. Je ne puis pas dire s'il 

s'enivrait. 

M. le docteur Guersant : L'enfant Rousseau, âgé de 

sept ans et demi, est entré le 26 juin 1859; il est mort le 

29 juin, à quatre heures du soir. Il nous a présenté les ! 

symptômes d'une affection cérébro-spinale, caractérisée 

par de la fièvre, de la céphalalgie, du délire, des vomisse-

ments répétés et des douleurs vagues dans toutes les par-

tics du corps. Malgré l'emploi d'une saignée, de sangsues 

derrière les oreilles, des réfrigérants appliqués sur la tête, 

des boissons fraîches et des lavements purgatifs, le d. lire 

a persiste presque d'une manière continue. 

Par l'autopsie, nous avons constaté 1° qu'aucune blessure 

ou contusion n'existait à l'extérieur ; 2° on remarque à la 

oase du caane, autour de la protubérance et du cervelet, 

une mhltration séro-puruleue dans le tissu sous-arach-

noidien, signe d'une méningite ; une infiltration analogue 

mais plus légère dans le tissu sous-arachnoïdien des hé-

misphères cérébraux ; de plus, une cons-esti 

ble des petits vaisseaux des ménm^A a 

points ; enfin le cervelet et l'hémisphère céréK ^ <S" 
quelques légères ecchymoses ; 3° a ia nari' • al droit ^ 

'a région dorsale de la moelle épioière on Uiférieu4 H*
1
' 

sèment de la substance médullaire^ peu r,^l[\T 
n'ont rie-n de 'a ma * 

une élendue de 6 centimètres environ' rerïlarque lde 

séro-purulente sous l'arachnoïde et de ni ^filtrât' 8 

KPmmit t\p. la siihstanne môrt.,1 U;.'„ - " Un rurale1 

Péritoine. 
U résulte de cet examen que cet enfant a 

méningite. SUccombéà 

M. le président : L'enfant vous a-t-il dit 
ont été portés ces coups ? Com-tuer,t K. 

M. le docteur Guersant : Il a expliqué aux 

mon interne comment il a été frappé par son 'SC6Ur8 % • 

peut dire que si l'enfant n'était pas malade J?»?'?1 l'on 

doit être attribuée à la scène du 26 juin. » 'a Dion 

M. l'avocat-général : Il a été constaté que Dptlj 

la journée l'enfant avait joué et se portait très h H 
Me Carraby : La deuxième chute, car il est en 

cet enfant est tombé du lit une fois, aurait- e! le ntaté qu6 
ner les mêmes désordres? ' Pu°ccasi0n_ 

M. Guersant : Assurément, en tombant rnêm 

pieds, verticalement, une congestion semblable p6 6Ur 

heu, surtout chez un enfant. avoir 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire M i 
dent donne lecture de la déclaration de M.'le d'oct ^S1" 

dieu; M. le docteur Guersaut est prié d'assister ̂  
lecture. Le rapport du docteur Tardieu est 

conforme aux constatations faites par M.le*docte°U'^at 

sant. Ur Guer. 

Joséphine Brunei, femme Rousseau, entendue à l 

mande du défenseur de l'accusé. Elle est mariée ^ 

depuis onze ans, elle n'a jamais été frappé. Un i0lf
Vec 'c 

elle, nous avons eu une discussion à propos de la "r ^' 

Legrand, qui lui aurait dit que j'avais un air à m» e 

de lui ; il m'a donné une tappe. m<i^t 

Quant à la mort de l'enfant, elle ne sait que PP „, , 

a dit M-Legrand. 4 Ce ^ue ^: 

D. Comment avez-vous requis M. Riss? — R i-

quis M. Riss, n'ayant pas encore vu mon mari ; on nf' * 

que mon mari avait frappé mon enfant jusqu'à lui f 1 

cracher le sang, je me suis transportée près de M jr" 

tout en colère. ' ,! 

D. A quel moment êtes-vous allé chercher M. RiS(; 

R. C'est après être allé chercher le médecin. 

D. Qui est-ce qui a porté cet enfant à l'hospice?-.» 

C'est moi qui ai porté l'enfant à l'hospice. 

D. Votre mari était fort excité ? — R. Non, Monsieur 

D. Vous vous êtes entendue avec Mm* Legrand?-j 

Non, je lui ai dit : « Faites votre déclaration; vous savez 

comment cela s'est passé ! » 
D. N'a-t-il pas été entendu que vous diriez que penfant 

éUi\. tué en jouant?—R. Mmc Legrand l'a dit àmoietà 

Tremblay. 
On entend un deuxième témoin à décharge; c'est une 

voisine, qui dépose que les époux Rousseau étaient l'un et 

l'autre très bons pour leurs enfants ; elle les connaît de-

puis près de trois ans. 
Un troisième témoin à décharge, Marie Bachelier, a élé 

voisine pendant longtemps des époux Rousseau, qui 

étaient très bons pour leurs enfants. 
M. l'avocat-général de Vallée soutient ensuite l'accusa-

tion. 
Me Carraby présente la défense de l'accusé et sollicite 

un verdict d'acquittement. 
Après des répliques très animées, M. le président fait 

le résumé de l'affaire. 
MM. les jurés entrent dans la salle des délibérations; 

ils en sortent après trois quarts-d'heure avec un verdict 

affirmatif, mitigé par l'admission de circonstances atté-

nuantes. 
En conséquence, la Cour condamne Rousseau i cii; 

années d'emprisonnement. 

cette 

s 

M'ne 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations; 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 21 septembre. 

IMMIXTION DANS DES FONCTIONS PCBLI0UE3. — 

AU PRÉ1CDICE DE PLUSIEURS cHafiOSKIEBS. 

S'il est une classe d'iudutilriels qui occupe la pdicecor-

rectionnelle, c'est assurément celle des charbonniers ; 

Dieu sait combien de condamnations pour tromperie«»| 

la quantilé, nous avons eu à mentionner contre ces gra-

ves auvergnats, qui ne vous voleraient pasunsouo« 

votre poche, mais qui ne peuvent pas se décider a m 
donner ia quantité de charbon que vous leur avez p, • 

Voici bien autie chose : à la même audience, deux p 

suites en escroqueries, escroqueries commise8 au p J 

dice de charbonniers ; deux ont porté plainte daniri v 

micre affaire, et quatre dans la deuxième. Polir
 troID

péei 
prévenus ont vengé les ménagères si souven c^au-

dans leurs achats de charbon, absolument comme 

nard, ce personnage de la vie de BohémeA. ,fiapo-

l'argent d'un Russe au lansquenet et vengeait «u» 

logue. 
La première plainte a été portée par 

liât, charbonnier, rue Bourbon-Villeueuve, jjgantpem-

rue Hauteville, contre le nommé Wagner, se 

tre en bâtiments. . ,f 

La femme Maulliat : Le 27 ou 28 août, f lf^wf 
présente à la boutique et i' demande l.t'tw' K' fUe des'", 

pour sa sœur qu'il était, disait-il, ,*£ 

lesnomm^ï; 

nt-urs, 11. Maulliat, mou homme, qu'il e'^^ent 
font à ce particulier de repaster ; c'est bon. i ,.'.^nt leur 

mon homme il était rentré, queks voilà 1u
 loUi de*" 

et que ce particulier i' dit à Maulliat de PotT^ le 

un cent de charbon chez sa sœur; Mau ma ,\ 
de charbon et i' part avec ce particulier ; Ç ., revient ce monsieur ^ ^«t» 

Au bout de quelques instants, ^ -, ,e _ 
Dites-moi donc, mada^ c^rf é 

me dit cjmmeça : « Dites-moi donc, >u,a"""s^s! de 
pièce de 40 fr., et que votre mari i' n a pas l0 fr.' 
pour nie rendre, qu'il m'a dit de vous dem» ^ 

je lui donne les 10 fr.; c'est bon. u[iiat I» (; 
Quand il est parti avec mes 10 fr-, vpiia a ^ mlv 

vient avec le charbon et qui jurait, qui Ju"''-de ce P* f, 

dit qu'on ne connaissait pas du tout 1» ̂  dj9 la cC» ^ 

lier Vue des Jeûneurs, 11; alors, moi, je 1
 fin9|^ 

10 fr.,et qu'il jurait bien plus encore, aou j 
que nous avions-t-été filoutés. x eDtreCl ̂  

Femme Chastang t Le 28; août, ^nsieat
 y0 

dit : Je voudrais 500 k los de charbon de jnqU9n »V 
demain matin, ma.s qu'il en/a"dr*'Vo"ssonni^« 
de suite cl.- /. M™ Bertrand, faubourg Po.» ^

v 
il nous donne le nùmcroj C j 

:. ^art avec co mou» 
A" 

instant, ce monsieur i ro»>y— — : . 
qu'une pièce de 40 fr., votre mari i^ 
pour me rendre, i' m'a dit que vous 

je lui donne les SsO fr., et i s eu va 
parti, je me dis : C'est peut-être: un 
dessus je sors après lui et je le su- . aU ^ 
Ilautev/lle, arrive place LatayeUe e P^ >, y 
vers le faubourg Poissonnière a gau ^ du U„J. 

Petits-Bôtels; je le suis w»J°»». 'dt)lll ,1 e»tf< e 1*2 
uyetie, rue Kocroy, rue Bel*unoe, don ^

 qU
e J *H 

chaud de vins, auquel que j'euir. aus^, ^ 

Quel chemin que vous prenez don H se 
sonoière? Je vas y aller avec vous. A 
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... galop; moi je cours après en criant; 
«,he son camp «" B;»'°P' , yl

 arreté
. 

s >
!
 i et un sergent d e »

 mQn marj
 j

 me m 
mol, doP'J J " . .. - „ M» liez rno'i °T Mademoiselle Bertrand où ce mon-

-g trouve u« »*« 

r>'ava" i.
P
 déposition, d'abord que Wagner résil-

ions a ceue ̂
0 f)uig qu

q
nterr0

gé sur son 

ville qui l'avait arrêté, il 
if" 

dé-léa^f^-aent de ville qui 
*J5eP8

f -nr«t àMontreuil, et indiqua la rue et le 
^ -il demeura

 pQur ge m)dre au domicile m
. 

011 P
rrivé à la barrière, Wagner dit : « Il est inu-

iiii
1
".

 arr
 , • ;

0 ne
 demeure pas à Montreuil et je 

<raer l
)IU
f'ais m* les pieds. » Le sergent de ville 

a
 aië

myJ

 as
 moins à se rendre dans cette commune 

L Der^Kgner était inconnu. _ 
*fi effet) ^"^rgur

 S
on véritable domicile, le prévenu 

^fefleÏÏe connaître, 

Jase
 de

. !'expliq
uer

>
 V01C1 ce t

1
u 11 dlt : 

APP
ele 8

 - un nommé Louis, c est lui qui m a envoyé 

j'étai»
 sve

ïj Carbon pour sa sœur. 
^«nder a ^ fr. que vous êtes allé demander de 

C
 1

!
 ^

l
'*' "ari ? — R-C'est encore pour Louis que j'ai 

, piitd
u m

 j'
t
 promis 2 pour 100 de commission. 

(Tç», f
 111

,
 ng

 consentiez à commettre cette escroquerie 

f).A'°
rsT

,°
me

sde commission? —■ R. Il m'avait fait 

■iit 8°
 ce

"
 l

e ss
vais plus ce que je faisais. 

Jfjser
et

I
e
 rhastang interrogée, déclare que le prévenu 

L
sfdt

"
m

fvre le moins du monde, 

n'éwit P
aS

 fait relatif à cette femme, parce qu'elle l'a 
jl

a
voue , |

e
.
c
hamp; quant à la femme Maulliat, il 

{ait a
rre

'
er s

a9
 la connaître et nie formellement l'escroque-

prévend t>
e

P
 g d(

;p
0S

é. 

'binai le condamne à un an de prison et 50 francs 

d'amende. 

Dans i» ^7 des fonctions publiques ; le prévenu est le 
ffl

'
S
''°Videc'iq se disant employé à la société d'assurances 

^eur Borie, charbonnier à Vaugirard, dépose : 

^
S
 se présente un jour dans ma boutique et me dit : 

Mo
nsieur

ccleu
r de police et panticulièrem ;nt chargé des 

je sois i"
s

P
 y

;
ens

 voir si vous êtes en règle. Avez-vous 
charbon"'* . ".'^

 de c
|
iar

bonnier ? Je lui réponds que j'étais en 

votreP
er

 , '
mair

ia pour l'avoir. Là dessus il me dit que ça 

w
e coù|era.' 

i -«coude affaire, il s'agit d'escroquerie et d'im-
S
 A n* des fonctions publiques ; le prévenu 

m, 
l'en 

les lui donner. Je 
le hure enregistrer, et il me de-
lui donne les 3 fr. 40 c. et il 

• unmois
 a

p
r
ès, ce même individu revient et médit 

f \ose ' qu'il élan inspecteur, qu'il venait voir si 
- , règle'je lui dis : Mais vous êtes déjà venu il y a un 

i'
eiais

 „LL
u

'e je vous ai donné 3 fr. 40 c. pour ma permis-
m\Zîe ie t'attends toujours. — Ah ! oui, c'est vrai, qu'il 
"H i ie ne vous reconuaissais pas. Soyez tranquille, vous 

recevoir votre permission. Là-dessus il s'en va et n'est 
Jais revenu, m ma permission non plus. 

Un autre charbonnier, également du nom de Borie, dé-

pose : ■ 

Monsieur vient à la maison, médit qu'il était inspecteur 
techarbonuiers, et medemanda à voir ma permission ; je lui 
dis : J'en ai une, mais elle n'est pas en règle. Alors il me ré-

pond qu'il
 va raeu faire une-

 f à-dessus il m'envoie acheter 
Le feuille de papier timbré de 33 c. et m'écrit ma demande 
dessus. Quand c'esl fini, je lui offre de prendre quelque chose 
marie renvreier de sa complaisance ; il me répond : Non, 
ton obligé, je n'accepterai que 3 fr. 20 c. pour l'enregistre-
ment. Je lui donne les 3 fr. 20 c. 

Huit jours après, il revient et m'invite à boire un coup; 
j'accepte, et nous allons chez le marchand de vin. Quand nous 
sommes à table, il me dit qu'il avait laissé tomber une pente 
pièce de 5 francs en or, en descendant de l'omnibus, et il 
me demande de lui prêter 7 à 8 fr., 10 fr. si ça ne me gênait 
ÇM; je lui en prête 6, il devait me les rapporter le lendemain; 
mais je ne l'ai pas revu. 

La femme Belliére, charbonnière : Le témoin raconte une 
histoire en tous points semblable aux précédentes ; elle a re-
mis 5 fr. au prévenu, et, moyennant ce prix, il lui a promis 
de lui faire avoir une permission. 

Quelques jours après, dit le témoin en continuant, monsieur 
revient et dit : « Vous ne pouvez pas être charbonnière sans 
vous faire assurer. » Moi ne voulant pus me faire assurer, il 
me dit : « Oh ! ça n'est pas cher ; pour 4 fr. vous en verrez la 
farce.. Du moment qu'il ne s'agissait que de 4 fr., je les lui 
remisi 

A quelques jours de là, il revient et me dit : « J'ai oublié 
mon porte-monnaie, prèiez-moi donc S fr. » Moi le connais-
se, js lui prèle 5 fr. U devait me les rapporter le lende-
"»ia : je oe l'ai jamais revu, ni ma permission, ni moi» ..ssu-
rance non plus. 

Resté une quatrième escroquerie, au préjudice d'un 

swCbaudeseigne, charbonnier. Il a été admonesté sévè-

rement par le prévenu, au sujet de la mauvaise tenue de sa 

boutique ; cependant ils sont allés boire ensemble un coup 

>acabaret. Là, le prévenu ti< ant une clé de sa poche, dit 

qui payait la consommation pour se met-

TMM J- bonnes"grâces du prétendu fonctionnaire : 
, ,"-'ila clé d'une boutique de charbonnier que je viens 

[le ferai, 

nier 

compte d. 

jj^l^ P'^
1
" SÏ mauvaise tenue; j'avais dit au char-

Suivett V™
65

 '"j°
nctions

> j'
ai

 fermé sa boutique* 

l'aire certaines réparations, il n'a pas tenu 

-s escroqueries, comme on a vu dans les pré-"Jg f
em

oigo»ges. 

ferX
easex

P'
1
qoer, Videcoq persiste à se dire cour-

i enoT
ranCeS;

 "
 ga

ë"e, dit-il, 5 fr. lixes par jour, et 

sieavoii ?i
Sremise8Sur

 'es'assurances qu'il fait, il 
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procède! a??' ™\h*m*r près le 1" Con-
•'^ mlormauoii, il en est résulté 

les faits que nous reproduisons par une analyse succincte.-

M. le commandant Delettre, commissaire impérial, oc-

cupe le fauteuil du ministère public; M
e
 JofFrès est chargé 

d'office de la défense. 

Le 17 juin dernier, le l
01
 régiment de voltigeurs de la 

garde impériale, faisant partie de l'armée d Italie, se trou-

vait à quelque distance de Milan : il reçut l'ordre d'aller 

camper à neuf kilomètres plus loin ; mais l'endroit indi-

qué était occupé par la l
re

 division de la garde, il dut 

continuer sa roule jusqu'au village de Chiari, où il passa 

la n iit. Le voltigeur Curt abandonna son régiment à trois 

kilomètres de Chiari ; il jeta son sac dans un fossé, où il 

se coucha, en disant à son sergent-majsr qu'il ne pouvait 

aller plus loin. Ce sous-officier fit de vains efforts pour 

ranimer le moral de ce soldat, en lui répétant plusieurs 
fois qu'on était près d'arriver. 

Dans ce même momeut, un autre voltigeur, nommé 

Bouveret, s'étant trouvé indisposé, abandonna également 

la colonne et alla rejoindre Curt, qui était étendu au bord 

d'un ruisseau. Lorsque le régiment fut éloigné, les deux 

voltigeurs, Curt et Bouveret, se rendirent dans une ferme 

située à peu de distance, où ils fuient parfaitement ac-
cueillis. Ils y passèrent la nuit. 

Le lendemain malin ces deux militaires quittèrent la 

ferme et anîvèrent à sept heures du malin à Chiari, mais 

le régiment avait poussé plus loin; Curt et Bouveret auraient 

pu, en forçant le pas, rejoindre le drapeau de leur corps, 

mais ils aimèrent mieux faire un bon repas qui fut soldé 

par Curt, possesseur d'une somme d'environ 80 fr.; ils 

passèrent encore ensemble cette journée. Le lendemain, 

19 juin, Bouveret, craignant de se faire noter de déser-

tion en prolongeant sou absence, prit le parti d'abandon-

ner son camarade, et rejoignit le jour même ie 1
er

 régi-
ment de voltigeurs à Brescia, 

Curt, au lieu de suivre l'exempla de Bouveret, n'a plus 

reparu au corps que le 17 août dernier; il est arrivé à 

l'Ecole militaire à Paris porteur d'une feuille de route 

mentionnant qu'il avait quitté Marseille, faisant partie d'un 
détachement de blessés. 

Lorsque Curt fut questionné par ses supérieurs sur son 

absence, il répondit qu'étant dans l'impossibilité de con-

tinuer la route, il s'était arrêté avec la pensée de prendre 

un peu de repos sans intention de déserter: qu'ayant été 

rejoint par le voltigeur Bouveret qui était sans argent, 

celui-ci l'entraîna dans des dépenses considérables, puis-

qu'il était obligé de payer pour les deux ; que, dans celte 

position, il s'était arrangé de manière à se séparer de Bou-

veret, qui, en effet, le quitta dans la matinée même du 19 

juin. Resté seul, Curt ayant fait une excursion aux envi-

rons du village de Travaglioto, il demanda quelle était 

la direction prise par les voltigeurs de la garde impériale. 

On lui donna des renseignements qu'il comprit fort mal et 

qui le firent tomber dans une embuscade de hussards au-

trichiens. Prisonnier, il fut dirigé sur Mantoue, et de là 

interné avec d'autres prisonniers de guerre au village de 

Saint-Michel. La paix étant faite, Curt fut envoyé à Gènes, 

d'où il partit en détachement pour Marseille. 

Les explications qui furent données par Curt n'ayant 

pas paru satisfaisantes, le colonel du 1
er

 régiment de vol-

tigeurs fit écrouer le voltigeur Curt, et formula contre lui 

une plainte pour crime de désertion à l'étranger en temp3 

de guerre et en présence de l'ennemi, en emportant ses 

armes, ses effets d'habillement et d équipement. 

Mais cette accusation a été réduite par M. le maréchal 

commandant la l'
e
 division militaire, à l'imputation de 

désertion en présence de i'enuemi. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se nom-

mer François Curt, voltigeur au 1
er

 régiment de la garde, 

entré au service au 19" de ligne, en 1847. 

M. le président, au voltigeur : Vous êtes amené devant 
nous sous le poids d'une accusation fort grave; vous avez 
abandonné voire régiment en temps de guerre, et au moment 

où il se trouvBit tout près de l'ennemi. Qu'avez vous à dire 
pour votre justification? 

L'accusé : Me trouvant à deux kilomètres de Chiari, je 
m'étais couché sur le bord de la route, lorsque je fus rejoint, 
vers neuf heures du soir, par Bouveret. Nous noua sommes 
dirigés vers une ferme, où on nousa servi du vin; nous avons 
couché là. Ce qui m'obligea d'agir ainsi, c'estque j'avais une 
ampoule au talon droit. 

M. le président : Comment vous êtes-vous séparé de Bou-
veret, et pourquoi n'avez-vous pas rejoint le régiment avec 

lui ? Vous aviez déjà conçu dans votre esprit la coupable pen-
sée de dé •crier. 

L'accusé: J'ai quiite Bouveret dans la ferme où nous avions 
couché; je suis allé à quatre heures du matin me promener 
sur la route qui va du côlé de Brescia. Après avoir marché 
pendant un quart-d'heure pour prendre un chemin de tra-
verse par leque; des paysans me dirent que je rejoindrais 
plus vite mon régiment, je me trouvai en pleine campagne. 
Je marchai toute la journée, et au coucher du soleil je fus 
obligé d'aller demander un gîte dans un hameau, où il n'y 
avait aucune troupe. Là, je demandai de nouveaux renseigne-
ments sur la direction prise par le régiment; mais on m'in-
diqua un défilé qui me fît faire fausse, route, car au lieu de 
tourner à gauche, je tournai à droite, et dans la nuit je ren-
contrai une patrouille de hussards autrichiens qui sortait 
d'un bouquet d'arbres; ils me crièrent je ne sais quoi que je 
ne compris pas; ils s'avancèrent le mousqueton dirigé sur 
moi. Je fus l'ait prisonnier, et puis ensuite on me conduisit 
au premier poste avancé, où l'on me fit passer la nuit. De là 
on m'envoya à Mantoue, et, après plusieurs jours, je fus évacué 
sur le village de Saint-Michel,où se trouvaient déjà un certain 
nombre de prisonniers piémontais et français. 

M. le président : A quelle époque avez-vous quitté cette ré-
sidence et qu'êtes vous devenu? 

L'accusé : Nous sommes restés tous les prisonniers au villa-
ge de Saint-Michel jusqu'au 8 août, t ù la gendarmerie vint nous 
prendre pour nous conduire à Peschitra, et là nous fûmes re-
mis aux troupes piémontaises. De là ou nous dirigea sur Bres-
cia. C'esl dans ceue ville que je fus remis aux autorités fran-
çaises, qui me dirigèrent sur la France en passant par Gènes. 

M. le président : Vous nous avez donné là des explications 
qui ne sont guère admissibles. Qu'avez vous fait de vos armes 
et de vu re équipement? 

L'accusé : J'ai laissé les armes et mon sac dans la ferme où 
j'avais couche avec Bmveret; j'étais sorti pour trouver mon 
chemin, ét c'est alors que; mêlant égaré, je n'ai pu rejoindre 
Immédiatement le régiment. Je suis revenu aussitôt que les 
autoritée autrichiennes m'ont renvoyé aux autorités fran-

çaises. , 
Le voltigeur Bouveret raconte les faits qui se sont passés 

pendant tout le temps qu'il est resté avec Curt. Il est rentre 
au corps dans les délais «le grâce. 

Remiol, sergent-major : Le 17 juin, après une marche assez 
longue le légiinent campa en avant du bourg de Chiari, ou 
nous arrivâmes à onze heures et demiedusoir. Lorsque je hs 

l'appel de la compagnie, je remarquai l'absence de Curt et de 
li juveret. L'absence de Curt ne me surprit pas, parce qu a
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kilomètres de Chiari il avait jeté son sac dans un losse et s'é-

tait couché à côlé. Ja cherchai à ranimer sou courage en Un 
faisant observer que nous n'avions plus que peu de chemin a 
taire. Curt resta sourd à mes exhorta!ions. N ayant aucun 

moyen de le forcer à marcher s'il lie le voulait pas, orce me 
fut de le laiss-r la, espérant qu'il rejoindrait uu peu plus tard; 
mais je n'ai plus entendu parler de lui que le 17 août, qu il 

est rentré à PEcole-Militaire. 
Le leu ■emain, je procédai à son interrogatoire. I me dit 

qu'il avait été fait prisonnier par les Autrichiens en cherchant 
l« régiment. Cette raison me parut très mauvaise, puisque 

nous ne marchions qu'en seconde ligue et q . i faudrait au-
mettreque des patrouilles autrichiennes de cavalerie auraient 

dépassé la première ligne. • » 
M. le président : Cet homme a emporté les armes et sou e-

qui. ement mi'itaire, est-ce qu'ils ont été retrouves r 
Le témoin : Curt. en rentrant à la compagnie, avait sa ca-

pot-, son pantalon d'ordosfnanoeet rfW bonnette police.yuani 

au surplus, armes et effets, on les a retrouves dans la terme 

qui fut indiquée par Bouveret. 

M. le président : Quelle est votre opinion personnelle sur 
ce voltigeur? Vous savez quel est son système de défense. Pen 
sez_vous qu'il .soit possible qu'il aitélé fait prisonnier? 

Le témoin : Je ne le pense pas. La position de noire armée 
était telle, qu'il n'y avait pas à craindre que des déiachemems 
de cavalerie autrichienne vinssent sur nos derrières. Il n'a 
donc pas pu se trouver en présence d'une patrouille de l'en-
nemi. 

L'accusé: Cependant, je puis vous affirmer, co'onel, que 
j ai du la vérité. 

M. le président: Si vous aviez eu l'intention de rejoindre, 
vous n'auriez pas abandonné vos armes el vos cartouches. 

Laccusè: Sans doute, mais quand j'ai quitté la ferme j'a-
vais l'intention de venir les reprendre. C'est alors que je me 
snis égaré dans la campagne. J'ai pris un chemin opposé à 
celui que l'on m'a inliqué.J'ai été très contrarié de ceuemés-
aventure. 

M. le commandant Delatlre soutient avec force l'accusation 
et repousse éuergiquement la fable inventée par l'accusé 
pour faire croire qu'il est tombé fortuitement dans une em-
buscade de cavaliers autrichiens, qui se seraient trouvés tout 
exprès pour le prendre sur les derrières des armées alliées. 
Curt a cédé à une mauvaise pensée qui mérite d'èire flétrie, 
et que le Conseil doit réprimer avec toute la sévérité de la loi. 

M° Joffrés présente la défense de l'accusé. Selon le défen-
seur, on ne saurait admettre qu'un homme qui compte douze 
années de service et d'honorables campagnes, qui a assisté à 
maints combats, a été blessé sous les murs de Sébastopol, ait 
pu se rendre coupable d'un acte de lâcheté dans la campagne 
d'Italie. La version que Curt a présentée n'a rien d'invraisem-
blable, donc elle peut être admise. Le Conseil ne voudra pas 
consacrer, par un jugement, qu'il s'est trouvé dans l'armée 
française un soldai qui a lâche pied devant l'ennemi, et ren-
verra l'accusé à son régiment. 

Le Conseil, après une longue délibération, a déclaré 

Curt coupable de désertion en présence de l'ennemi, et 

faisant application de l'art. 239 du Code de justice mili-

taire, l'a condamné à la peine de cinq années de détention 
et à la dégradation militaire. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 SEPTEMBBE. 

L'enfant de M. Hua, enlevé vendredi dernier à sa 

nourrice dans le jardin des Tuileries, vient d'être rendu 

à sa famille dans les circonstances suivantes : 

Aujourd'hui mercredi, à midi et demi, M. Hua a reçu 

du commissaire central de police d'Orléans une dépêche 

télégraphique lui annonçant que, samedi dernier, on avait 

trouvé, abandonné dans cette ville, un enfantdesexe mascu-

lin, paraissant âgé de deux mois environ, et dont le signa-

lement se rapportait exactement à celui de son fils. Immé-

diatement après la réception de cette dépêche, M. Hua et 

la bonne de l'enfant sont partis par le chemin de fer pour 

Orléans, et à cinq heures et demie, M. Hua a fait parvenir 

à sa famille une seconde dépêche télégraphique jdatée 

d'Orléans, annonçant que l'enfant signalé était bien le leur, 

que la bonne el lui l'avaient parfaitement reconnu, qu'il 

était dans un très bon état de santé , et qu'il venait de lui 

être remis par l'autorité. La dépêche ajoutait que « l'enle-
veuse » était arrêtée. 

Cette heureuse nouvelle a rempli de joie la famille du 

père de l'enfant enlevé, et celle de M. Cauchy, ancien ar-

chiviste de la chambre des pairs, dont la fille a épousé M. 
Hua. 

Dès hier on avait pu soupçonner que cet enlèvement 

avait été déterminé par la cupidité. Dans la matinée les 

vêtements de l'enfant, c'est-à-dire ceux qu'il portait au 

moment du rapt,avaient été rapportés au domicile des pa-

rents, et un peu plus tard une lettre anonyme condition-

nelle avait été adressée à M. Hua. Dans l'après-midi une 

seconde lettre anonyme,annonçant qu'il ne devait pas s'in-

quiéter de la santé de l'enfant, qu'on en avait le plus grand 

soin, lui avait été également adressée, et l'invitait, dans le 

cas où il souscrirait aux conditions de la première, à faire 

insérer dans un journal désigné, ces seuls mots : 

« M. Hua accepte la proposition qui lui a été faite par 
lettre. » 

C'était seulement lorsque cette insertion aurait été faite 

qu'on devait lui faire connaître le jour et le lieu de la 

remise de l'enfant. Une note conçue dans les termes 

indiqués et adressée par M. Hua aujou: «a! désigné a paru 

ce matin. Les choses étaient en cet état, quand, aujour-

d'hui à midi et demi, est arrivée d'Orléans la dépêche in-

diquant que l'enfant enlevé se trouvait dans cette ville. 

Nous avons dit au commencement de cet article ce qui 
s'en est suivi. 

— Après avoir exercé longtemps l'état de voleur et fait 

tout ce qui concernait son état, le prévenu que voici de-

vant la police correctionnelle s'est fait spécialiste, vérita-

ble pilier de police correctionnelle et de Cour d'assises ; à 

chacune de ses comparutions en justice, il semblait pur 

d'antécédents. Il a fallu plusieurs condamnations pour 

qu'on découvrît enfin que Cordier, condamné à six mois 

pour coups, Mathé à treize mois pour vol, Livache à trois 

mois pour vagabondage, Gaudille à cinq ans de réclusion, 

et Chauvière à vingt ans de travaux forcés, étaient un seul 

et même individu, en sorte que la réunion de tous ses 

sommiers judiciaires en un seul, sous le véiitable nom du 

prévenu : Chauvière, présente une série de dix condam-

nations. Mathé était le nom d'un camarade de prison du 

prévenu ; Livache était le nom d'un de ses cousins. 

Notre homme a pris un digne associé pour l'exercice 

de la spécialité que nous allons faire connaître tout à 

l'heure ; cet associé, c'est Foulin. Celui-ci n'a pris qu'un 

faux nom; mais, quant aux prénoms, il a dévalisé le ca-

lendrier. Des étals, il n'en manque pas non plus, et qui 

ne sont pas précisément des nuances d'une profession 

élastique : il est tapissier, serrurier et maçon. Ses états 

de service, n'en cèdent guère à ceux de son associé ; son 

sommier judiciaire porte- cinq condamnations pour vol, 

vagabondage, rébellion, etc., au nombre desquelles en 

est une à cinq ans de prison et cinq ans de surveil-

lance. irtjKàffc 
Le vol, comme l'amour, a besoin d'ombre et de mys-

tère mais le vol vulgaire, le vol dans les conditions où la 

police le cherche et le découvre; or, nos deux gullirds 

se sont dit: « Si nous faisions le contraire? » Et alors ils 

se sont mis à voler en plein jour, oslensib
;
ement, devant 

des corps-de-gaide, aux yeux des sergents de ville, et 

invariablement le même genre d'obj ts : des futailles; 

c'est ainsi, comme nous le disions, qu'ils devinrent spé-

cialistes. . ' 
Ils n'ont dérogé qu'une seule lois a leur spécialité, et 

encore était-ce pour aider à l'exercice de celle-ci ; cette 

exception, un témoin va la faire connaître. 

Ce témoin prête serment de dire la vérité, puis M. le 

président l'engage à faire connaître ce qu'il sait des faits 

de la cause. 

Le témoin allonge la tête et tend i'oreiile. 

M. le président : Est-ce que vous êtes sourd? 

Le témoin: Quel jour ?... C'était... attendez donc. 

L'audienciei' lui répète la question. 11 

Le témoin: Ah! bon, bon. Oui, j'ai l'oreille un peu... 

M. le président (élevant la voix) : Que savez-vous ? 

/.e témoin : Je sais que j'avais laissé ma charrette et 

mon cheval à une porte, dont j'étais entré dans une mai-

son, et qu'elle a disparu dans uu clin d'œil. 

M. le président : Et vous n'avez pas su qui l'avait 

volée ? 

Le témoin : Oui, devant l'allée. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Le témoin: Demandez-y, si vous plaît, avec qui qu'i 

était, car j'ai su que c'était ce particulier-là (il désigne 

Chauvière) avec un autre qu'on n'a pas attrapé ? 

AI. le président : Bien, bien, nous le lui demanderons, 

mais il ne le dirap3s. 

A ce témoin succèdent plusieurs autres individus, mar-

chands de vins pour la plupart; à l'un,on a voie deux fu-

tailles; à un autre, huit barriques, à un troisième, cinq ton-
neaux, etc., etc.. 

Or, la charrette du premier témoin était destinée à 

transporter les futailles chez les individus auxquels on 

allait les offrir en vente. Ceux-ci sont entendus à leur 

tour et reconnaissent les prévenus pour leur avoir acheté 

les futailles en question. Du reste, les prévenus écoutent 

l'affaire comme si elle ne les concernait pas. Quand vient 

le moment de l'interrogatoire, ils avouent carrément lea 

faits en gens qui, ayant à subir, l'un une condamnation à 

vingt ans de travaux forcés prononcée par contumace, 

l'autre une condamnation à cinq ans de prison, se sou-

cient peu d'une nouvelle peine qui doit se confondre 

dans la peine plus forte prononcée contre eux. 

C'est donc avec la plus grande indifférence qu'ils s'en-

tendent condamner , Chauvière à cinq ans, et Foulaiu à 
deux ans. 

— Uu douloureux accident est arrivé dans le courant 

de l'avant-dernière nuit dans une fabrique de salpêtre de 

la rue Lenoir, faubourg Saint-Antoine. L'un des ouvriers 

de cette fabrique, le sieur G..., âgé de vingt-huit ans, 

était occupé dans le laboratoire à surveiller la fabrication, 

lorsqu'en passant près d'une chaudière remplie d'une les-

sive de nitrate de potasse en ébuliition, il fit un faux pas, 

perdit l'équilibre, et tomba dans cette chaudière, où il se 

trouva plongé jusqu'au cou dans le liquide en ébuliition. 

A ses cris de détresse et de souffrance, on s'empressa d'ac-

courir et de l'enlever de la chaudière ; mais déjà son corps 

ne formait plus qu'une immenseplaie, s'étendant des pieds 

à la tête; cependant il respirait encore. On le transporta en 

toute hâte à l'hôpital Saint-Anloine,oùles prompts secours 

quilui furent administrés calmèrent un peuses souffrances ; 

malheureusement sa situation est tellement grave, que 

l'on a des craintes sérieuses paur sa vie. 

— Une ronde de police qui parcourait la nuit dernière 

les abords du chemin de fer du Nord, a été m
;
se en éveil', 

entre une heure et deux heures du matin, par de sourds 

gémissements partant d'un point rapproché, et en procé-

dant aussitôt à des recherches, elle n'a pas lardé à trou-

ver étendu sur le trottoir, à l'angle des rues Lafayette et 

Denain, un homme dans l'impossibilité de se mouvoir, 

laissant échapper des gémissements qui lui étaient arra-

chés par la douleur. Cet individu était un sieur G..., âgé 

de 43 ans, cordier, qui avait été renversé par une voiture 

tapissière, laquelle lui avait passé sur le corps et lui avait 

fracturé la jambe gauche. Le conducteur de cette voiture, 

loin de répondre à ses cris : Au secours ! s'était empressé 

de prendre la fuite. Ce ne fut qu'avec la plus grande peine 

que le sieur G... parvint à se traîner ensuite sur le trot-

toir, où il a dû rester jusqu'à l'arrivée des agents qui l'ont 

porté en toute hâte à l'hôpital Lariboisiôre, et aiors les 

soins réclamés par sa situation lui ont été donnés avec 
empressement. 

— Hier, à six heures du matin, les ouvriers terrassiers 

occupés à creuser le sol pour l'établissement du nouveau 

boulevard de Passy, non loin de l'Arc-de-Triomphe, ont 

trouvé au fond de la tranchée en arrivant pour reprendre 

leur travail, un homme étendu sans vie qui n'a pas tardé 

à être reconnu comme étant un homme de peine nommé 

Pierre Léger, âgé de cinquante-cinq ans, domicilié dans 

les environs. Cet homme s'était engagé dans le courant 

de la nuit dans les travaux malgré la barrière qui en in-

terdisait l'entrée, et dans l'obscurité il était tombé au fond 

de la tranchée où il avait été tué raide. 

Un autre accident de la même nature est arrivé quel-

ques heures plus tard rue de la Barillerie, dans l'égout 

qu'on y creuse depuis quelque temps. Un jeune homme 

de dix-neuf ans, nommé Robin, occupé aux travaux de 

creusement, est tombé an fond de cet égout,où il est resté 

étendu sans mouvement. Relevé immédiatement par ses 

camarades et porté à l'Bôtol-Dieu, de prompts secours ont 

pu ranimer ses sens, et l'on a constaté que dans la chute 

il avait eu la jambe droite fracturée, et qu'il avait reçu en 

outre plusieurs blessures graves sur les diverses parties 

du corps. Néanmoins, malgré la gravité de la situation; 

on a tout espoir de le sauver. 

NOUVEAU MANUEL PRATIQUE DU CODE DE COMMERCE, g$r M. J.-

B.-C. PICOT. 1 vol. in-12. Paris. Masson. 

Il y a plusieurs genres d'ouvrages de droit. 

Certains auteurs écrivent des traités où ils examinent, 

dans les plus grands détails, les principes et les disposi-

tions de nos lois en recourant, pour les expliquer, aux 

données de l'histoire du droit; ils envisagent sous toutes 

leurs faces et discutent avec un soin scrupuleux toutes 

les questions que le texte de la loi a laissées indécises. 

D'autres composent des commentaires, qui, pour n'a-

voir pas la forme des traités didactiques, en présentent 

cependant toutes les qualités et tous les avantages par la 

science et le talent avec lesquels ijs sont rédigés. Il y a 

aussi les compilations par ordre alphabétique, dictionnai-

res et recueils de jurisprudence, ouvrages pratiques qui 

épargnent le temps et facilitent les recherches des magis-

trats et des avocats, livres précieux à plus d'un titre, mais 

dont la composition est plus facilé que celle dés traités et 

commentaires, et par cela même fait peut-être moins 

d'honneur aux auteurs. Il existe enfin un dernier genre 

d'ouvrages de droit qui, s'il est moins recherché au Pa-

lais, n'en a pas moii s un grand mérite par les services 

qu'il rend à l'Ecole el aux gens du monde : nous voulons^ 
parler des Manuels et livres élémentaires. 

Que l'on ne s'y trompe pas, ces sortes de livres ne sont 

pas aussi faciles à faire qu'on serait tenté de le croire au 

premier abord. On sait qu'il est bien plus difficile de 

composer une bonne grammaire élémentaire qu'une bonne 

grammaire raisonnée. Il en est de même pour le droit. 

C'est que, pour instruire des élèves ou des gens ignorants 

de la science sur laquelle on écrit, il faut résumer ses 

enseignements en peu de mots, qui cependant disent sur 

chaque point tout ce qui est nécessaire. U faut être bref 

et complet. Au contraire, dans un ouvrage d'tn.e plus 

grande étendue, d'une plus longue haleine, on s'adresse 

à un public qui sait déjà les éléments et les principes de 

ce dont on lui parle ; on peut alors donner pl US U-8 déve-

loppement à sa pensée sans avoir à craindre de n'être pas 

compris. Dans les livres élémentaires, il faut être sobre 

de détails, et cependant il faut tout expliquer, tout_ dé-

finir. L'écueil à éviter est de ne pas donner des explica-

tions et des définitions qui aient elies mêmes besoin d'être 

expliquées et définies. G'est pour cela qu'il faut savoir un 

grand gré aux auteurs qui entreprennent la tâche un peu 

aride de composer des Manuels; et lorsqu'ils ont réussi, 

il faut ieur accorder les éloges auxquels ils ont légitime-
ment droit. 

M. Picot a publié, il y a six ou sept ans, un Manuel 

pratique du Code Napoléon qui a eu une vingtaine d'édi-

tions. Le succès de ce livre en atteste ie mérite, et c'est 
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la plus douce récompense des veilles de son auteur. 

Aujourd'hui, M. Picot publie, sur le même plan que 

son précédent ouvrage, un Manuel pratique du Code de 

commerce. U a adopté la forme du Commentaire. Il s'est 

appliqué à donner sous chaque article une explication qui 

puisse en faire comprendre le but, le sens et la portée à 

toute personne, même étrangère à la science du droit. 

C'est un livre qui, par sa netteté et sa clarté de rédaction, 

doit être fort utile pour la préparation aux examens. De 

plus, il rendra d'importants services à tous les commer-

çants que leurs relations obligent à tout moment à recou-

rir aux prescriptions de la loi commerciale. Souvent le 

texte de la loi seul ne suffit pas pour éclairer ceux qui le 

consultent, tandis qu'en ouvrant le livre de M. Picot, on 

trouvera tous les éclaircissements dont le texte de la loi 

a besoin pour être bien compris. 

Ce Manuel non seulement servira à ceux qui ne savent 

pas, il sera encore d'une grande utilité pour ceux qui sa-

vent, en leur présentant un résumé complet et substan-

tiel de notre droit commercial. 

Nous serions embarrassés pour citer quelque partie de 

ce livre de préférence aux autres ; car M. Picot a partout 

apporté le même soin et la mê-ne attention scrupuleuse 

peur se bien faire comprendre. On peut cependant signa-

ier le Commentaire de la loi du 17 juillet 1856 sur les So-

ciétés en commandite par actions, et en général tout ce 

qui est relatif aux sociétés, aux lettres de change et aux 

faillites. 

A la fin du livre se trouve un Formulaire d'actes, com-

posé avec grand soin, auquel les commerçants pourront 

toujours recourir en toute sûreté. i 

M. Picot nous paraît avoir complètement atteint le but 

qu'il s'est proposé, et on peut, sans crainte de se tromper, 

prédire à son Mauuel du Code de commerce le même 

succès qu'à son Manuel du Code Napoléon. 

CH. DCVERDY. 

«tour»*. Am r»rl* Au 21 Septembre â&S». 
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FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. delaVille (Em-

prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux...... 
Canal de Bourgogne, 

VALEURS DIVERSES 

Caisse Mires i 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli.., 
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OHXKTIIO'S DE TXB. COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1380 — 
Nord (ancien) 922 50 

— (nouveau) 810 — 
Est 66! 23 
ParisàLyonetMédit. 886 25 
Midi 507 50 
Ouest 580 — 
Lyon à Genève 520 — 

Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac a Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito... 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

470 
163 

548 75 

412 50 

68 85 

— Jeudi, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro, avec 
un pas dansé par les artistes de l'Opéra. L'Oncle de Sycione 
commencera le spectacle. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de Mlle 

Monrose, reprise du Songe d'une nuit d'été, opéra-comique en 
trois actes, de MM. Rosier et Leuven, musique de M. Ambroi-
se Thomas. Mlle Monrose débutera par le rôle d'Elisabeth, 
Montaubry remplira pour la première fois celui de Shakes-
peare et Crosti celui de Falstatî ; les autres rôles seront joués 

par Warot, Nathan et MLLE Bélia. 

— M. E. Godard exécutera aujourd'hui à l'Hippodrome une 
ascension avec son ballon le Niagara. Ce spectacle sera pré-
cédé de la Jeune armée, pantomime en 5 tableaux avec inter-
mèdes équestres, et début de Janina, jument anglaise montée 
en homme par Mme Âmélia. 

— ROBERT-BOUDIN.—Tous les soirs le public, avide de 
plaisirs fantastiques^envahit la salle d'Bamilton pour applau-
dir ses nouveaux et inimilables tours de prestiges. 

— Le Pré Catelan annonce les dernières représentations de 
la senora Mendez et de la Troupe espagnole sur le théâtre 
des Fleurs. Ces représentations ont lieu tous les jours à qua-
tre heures. Depuis deux heures jusqu'à six,concert par la mu-
sique de la gendarmerie de la garde, et séance de physique 
sur le théâtre de magie. 

SALLE VALENTINO. — Les soirées Hn 
seront données dans cet établissement1^6 et
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SPECTACLES DU 22 SEPTEMP.PT 
OPÉRA. -

 BKE
' 

FIUKÇAIS. — Le Mariage de Figaro 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une*nuit d'-.-
ODÉON. - Noblesse oblige, Un Portrait Ho 
THÉÂTRE-LYRIQUE. - Faust. " de Maître. 
VAUDIVILLI. — La Marâtre. 

VA*IJ6TEI. - Les Compagnons de la Truelle " 
(XTKNASE.— Marie ou trois Epoques ÎWai. J 

PALAIS-ROYAL. - Les TurluudneKM?lift 
PORT.-SAINT-MA.RTW. _ La Jeunesse de Lou ' v°i 
AMBIGU. — Don César de Bazan. s Xl-
GAITÉ. — Les Pirates de ia Savane 
CIRQUE IMPIÈMAL. — Cricri. 
FOLIES. — Paris s'amuse. 
FOLIES-NOUVELLES. -— 

BOUFFES-PARISIENS.-La Veuve Grappin , 
DÉLASSEMENTS. — IL n'y a plus d'enfants ' la -
LUXEMBOURG. - Les Enragés, les Brodequin, ,,„ « 
BEAUMARCHAIS. - L'Etoile du bocage, un Gendr Fea"»i» 
CIRQUE DE L IMPÉRATRICE. — Exercices équen» > 

BIPPODROME. - Exercices équestres et pantomi"
8
,

11
;
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tantes immobilière». 

CHAMBRES IT OBIS Dl NOTAIRES. 

A TRIAXO.V PRÈS BO(IK\, 

A VENDRE en l'étude de SI" CUÉUKRT, no-
taire à Rouen, le27 septembre prochain, à midi, 

Sur la miseâ prix de : 60,000 fr. 
Cette belle usine, en pleine activité, est pourvue 

d'un matériel important qui est compris dans la 
vente. (9800) 

MAISON ET JARDIN A (MATOU 
Adjudication, en l'étude de SI0 1IÉKARD, 

notaire à Chatou, le 25 septembije 1859, à une 
heure de relevée, en deux lots : 

Premièrement, d'une belle MAISON DE 
OAMPA&iVi; sise à Chatou,avenue de Brimont, 
ornée de glaces, appelée la Villa des Prés, consis-

tant en un sous-sol, un rez-de-chaussée, un pre-
mier et un second élages, écurie, remise, loge-
ment de concierge, jardin aveo arbres fruitiers et 
espaliers en plein rapport, contenant 2,919 mèt. 

Deuxièmement, et un JARDIN clos de murs, 
propre à construire, contenant 2,966 mètres, at-
tenant à la maison. 

Jouissance de suite ; facilités pour le paiement. 
Misera prix : 

Premier lot : 37,000 fr. 
Deuxième lot : 14,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une senle en-
chère. 

S'adresser audit M« MÉRARD. (9849) 

MAISOS PARIS, BELLEVILLE. 

Adjudication sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 25 octobre 1859, de : 

1° Une MAISON à Paris, rue de Thorigny, 5, 
entièrement libre de bail, appropriée à unejgran-
de industrie. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
2° MAISON et jardin, à Belleville, rue des 

Bois, 25. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser à M» DE MADRE, notaire, rue 

Saint-Antoine, 205. (9851)* 

Ventes mobilières. 

FONDS m mmmm 
Vente, en l'étude de M* BOISSEL, notaire, 

rue St-Lazare, 93, le samedi 24 septembre 1859, 
à midi, 

D'un FONSSS DE LIMONADIER heureu-
sement situé à l'angle de deux rues, à Grenelle, 
rue du Commerce, 6, Bail avantageux d'une durée 
de quinze ans, comprenant la jouissance de la to-
talité de la maison. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
2° Audit Me JROlSVEIi, notaire. (9831) 

ilTlg Les intéressés dans la société l'Or^ïile, 
A* l"5» sous la raison V. Taillet et C% sont con-

voqués en assemblée générale pour le 25 octobre 
prochain, midi précis, au siège social, boulevard 
des Italiens, 6. 

L'assemblée délibérera quel que soit le nombre 
des présents. (1779) 

mmm immm 
AVIS. — MM. ies actionnaires du Moteur 

Lyonnais sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire, laquelle aura lieu le mardi 
4 octobre prochain, à une heure de relevée, à 
l'hôtel de Provence, sis à Lyon, place de la Cha-

rité. 
Ordre du jour : 

Confirmation, avec modification, des résolutions 
votées à l'assemblée du 20 juin dernier; 

Propositions diverses du gérant ; 
Application, s'il y a 'lieu, des articles 30, 31 et 

32 des statuts. 
Attendu l'importance et l'urgence des résolu-

tions à voter, le gérant, d'accord avec le comité 
de surveillance, invite MM. les actionnaires à 
prendre part à cette assemblée. 

Le gérant, 
(1780) A. TISSOT, 

Jr U JfJilliAi JL ivl v Je JrâlUAibli JdiJb. 
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surla soie, le velours, la laine, surtout^T""' 
et sur les gants, sans laisser aucune

 n
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DENZiNE-COlLAS 'D»£ f?fl: 
Médaille à l'Exposition univeruiùr 

(1724), 

PLUS DE MAL DE D|H(TS déïÔiP 
pr guérir instantt, sans les ARRACHER 

plusgà ées.E.Le valeur,ni.-d'c
 r
M 

' (1772} 

LTMÉDECISE NOIRE ;èuS? 
six ciipsules ovoïdes, sans odeur ni saveur e-t 
très facile à prendre. Son action est douce et » 
bondante. Elle satisfait à toutes les exigence? sot 
comme laxatd', soit cimaie purgatif simple M! 

gatif dérivatif, purgatif dépuratif, sans irrilerl'es-
tomac ni les intestins, sans changer de régime m 
précautions préalables. — Pharmacie Larozç tue 
Neuve des-Petits-Champs, 26. 

Pour 1859 (161s année ), 

El\ VEIVTE CHEZ A. GUYOT EX SCRIBE. 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Sociétés gsia»«reii)l«(, — iF»Hlî*es. — fntsïlcs&îSoiais légale». 

ventes mo&SMères. 

»EST£S M. A.BT0RIT8 BB îBSTir,;-. 

te 20 septembre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistent en : 

(8495$ Ouvrages divers : Shakspeare. 
Lafontaine, Raéine, Labruyère.etc, 

le 22 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8514) Bureau, commode, chaises 

tables, caisse en fer, etc. 
(8515) Bibliothèque, armoire, fau-

teuils, bureau, chaises, etc. 
rue de Rivoli, 148.1 

(8516) Bureau, commodo, toilette 
couchette, secrétaire, pendule, etc 

rue de Provence, 56. 
(8517) Canapé, tables, bureaux, chai-

ses, mantelets, dentelles, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(8518) Comptoir et ustensiles de md 

de vins, meubles meublants, etc. 
A Neuilly. 

place des Ternes. 
(8519) Scierie mécanique, 200 ma-

driers, établis, accessoires, etc. 

le 23 septembre. 
En l'hôtel des .commissaires-Pri-

seurs. rue ftossini, 6. 

(8496) Comptoir, commodes, tables, 
tours, bois, boîtes, planches, ete. 

(8497) Commode, tables, chaises, é-
tabti et outils de graveur, etc. 

(8498) Comptoir, rayons, étoffes de 
14ne, lot do bonneterie, etc. 

(8499) Armoire à glace, crapauds, ta-
' bleaux, bureau, pendule, etc. 
ÇS500) Cummode, établis, table, pa-

niers, cuirs, etc. 
(8MI ) Objets de vêlement, volumes, 

bracelnis, bagues, etc. 
(8502) Armoire, bureau, bibliothè-

que, i-orps de pendules, élabli,etc. 
8503) Tables, chaises, fauteuils, ca-

napés, pendule, rideaux, etc. 
(8">04) Objets et ustensiles à usage 

de plombier, secrétaire, etc. 
(8505) Tables, buffet, étagères, lam-

pes, porcelaines, etc. 
rue Laflltte, 27. 

(8306) Armoire à glace, chaises, un 
baldaquin, rideaux, etc. 

même rue 27. 

(8307) Bureaux, casiers, fauteuils, 
comptoir, chaises, pupitre, etc. 

rue Lascases, 11. 

(8308) Banquetles, chaises, tables, 
étagères, jardinières, tapis, etc. 

rue Basfroid, 14. 
(8309) Tables, carlonmers, buffets, 

machines à vapeur, etc. 

faubourg St Denis, 81. 
(8510) Commode, fauteuils, chaises, 

secrétaires, glaces, pendule, etc. 
A Batignolles, 

sur la place-de la commune. 
(8511) Un hangar en bois de char-

pente, forge avec accessoires, etc. 
A La Villette, 

rue d'Allemagne, 110. 
(8512) Bureau, casiers, chaises, ta-

bles, secrétaires, pendule, etc.' 
même commune, 
rue de Crimée, 19. 

(8513) Un moulin à vent avec ac 
cessoires. 

La publication légale des actes de 
ioeiété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent einquante-neufyodang 
trois des quatre journaux suivants .-
18 Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et. le Journal gc-
■ irai d'affiches, dit Petites Jjjichei 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M« Angot et 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf septembre mil huit cent 
cinquante-ijeuf, enregistré, M. Jules 
RAMBOUR, fabricant bijoutier, de-
meurant à Paris, rue de Richelieu, 
4i, agissant comme seul gérant de 
la société ci-après énoncée, a dépo-
sé pour minute audit M* Angot : 
i° L'un des originaux d'un acte de 
société formée le dix-huit avril mil 
huit cent einquan'e-neuf, sous la 
raison sociale RAMSOUR et C">, pour 
le traitement des cendres, la fonte 
et les essais de tous déchets el ma-
tières d'or et d'argent, ainsi que les 
ventes et achats desdits déchets (so-
ciété déjà publiée dans le numéro 
du vingt-neuf avril dernier). 2° Et 
une liste constatant la souscription 
delà totalité du capital social (deux 

cent mille francs), et le versement, 
par chaque actionnaire, du quart 
des aclions par lui souscrites. Et 
en conséquence de ces souscriplion 
et versement, M. Rambour a décla-
ré que ladite société était définitive-
ment constituée à compter du dix-
neuf septembre mil huit cent cin-
quante-neuf. 

Pour extrait : 
(2661 j Signé : ANGOT. 

■D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris, le vingt septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, il appert qu'il y aura so-
ciété en nom collectif pour le com-
merce et exploitation de l'établis-

sement d'apprêleur de chales et é-
loffes sis a Paris, rue Saint-Sauveur. 
75 et 77, entre M. Eugène-Jean LE-
LEU, découpeur et apprêteur de 
châles, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 75 et 77, et M. Char-
les-Eugène LELEU, découpeur et ap-
prêteur de châles, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Sauveur, 75 et 77; que 
ia société ne commencera que le 
premier juillet mil huit cent soixan-
te-deux, et aura, à partir dudit jour, 
une durée de dix-sept ans; que son 
siège sera à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 75 et 77, dans le susdit établis-
sement ; que la raison et la signa-
ture sociales seront : Eugène el Char-
les LELEU; que les deux associés au-
ront chacun la gestion et la signature 
sociale, qui cependant, n'engagera 
la société qu'étant donnée pour ses 
affaires et parles deux associés col-
lectivement, à peine de nullité. 

E. LELEU. 
(2651) Ch. LELEU. 

D'un jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce de 
la Seine, le sept septembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré. Il 
appert : que la société en comman-
dite formée par acte sous seings pri-
vés du trente-un août mil huit cent 
cinquanle-huit.le sieur MANCERON, 
propriétaire, demeurant A Paris, 
boulevard Ronne-Nouvelle, 10, et le 
sieur François RUKF, mécanicien, 
demeurant A La Chapelte-Saint-De-
nis, rue des Couronnes, 26, pour 

xploitation d'une fabrique de pom-
pes, a été déclarée dissoute à comp-
ter du jour du jugement. Quele sieur 
Manceron a élé nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour mener la liquidalion à fin dans 
le délai de six mois. 

Pour extrait : 
(2660) Signé : MANCERON. 

Etude de M» LAGORCE, huissier, 
à Paris. 

Par jugement rendu par le Tribu-
naf de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le quatorze septembre mil 
huit cent cinquante-sept,enregistré, 
la société verbale qui avait é;é for-
mée entre M. PARTENAV, d'une 
part, et feu M. HOVAU, d'autre part, 
pour t'exploitation d'une fabrique 
de graisse, d'huiles et d'engrais à 
Paray (Seine-et-Oise), a élé déclarée 
dissoute à partir dudit jour, et que 
M. Partenay, demeurant â Paris, rue 
de Bercy, 65, est seul liquidateur de 
cette société. 

Pour extrait : 
(2659) PARTENAY. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le dix-sept sep-
tembre mi! huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Joseph-Julien-
Léopold PETIT, horloger, demeu-
rant à Paris, rue Chariot, 28, et Mlk 

Marie-Louise-Sophie PETIT, majeu-
re, demeurant à Paris,mémrs rue et 
numéro, ont prolongé jusqu'au dix-
neuf avril mil huit cent Isoixanle-
deux, la société élablie entre eux 
sous la raison sociale L. PETIT fils 
et sœur, pour la fabrication, l'achat 
et la vente de tous objets d'Iiorlu-
gerie, pendules et bronzes, sans 
aucun changement aux statuts éta-
blis dan3 l'acte constitutif de ladite 
société. 

Pour extrait : 

s2652; Signé : PETIT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers pouvant prendre 
gratuitement au Tribunal eomœn-

'iication de la soEiptamlitâ des fail-
lites qui les eoaoerneat, les samedi;, 
ie dix à quatre heures, 

Faillites. 

SÉSï.DATIONS DE FAlLLlTSt 

Jugements Au 20 SEPT. 1859, nui 
déclarent la faillite ouverte et en 
frxcnt provitoiremeni l'ouverturs aii-
dit jour s 

Du sieur BOUVIER (Louis-Emile), 
maître menuisier, rue Saint-Maur, 
155; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Beaufour,' rue Mon-

ÎL'îi0", ' 26 \ syadic Provisoire (N° 
16381 du gr.); 

Du sieur HEINRICH - HEINRICH, 
brasseur, rue de Vaugirard, n. 143, 
ci devant, actuellement rue des Ma-
rais-St-Martin, 69; nomme M. Gui-
bal juge-commissaire, et M. Richard 

, Onson, passage Saul nier, 9 syndic 
i provisoire (N» 16382 du gr." 

Du sieur DE LAGRANVlLLE, nég , 
rue Boutarel, 3; nomme M. Lefébure 

mge-commissaire, et M. Trille, rue 

(N»?63
n
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™ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deuxfranos vingt «sentîmes. 

Septembre 1839, F* 

CONVOCATIONS Bï SaBANSIBEî 

Stmlinvltèt â se rentre au Tribunal 
ie commerce de paris, salle des et». 
;eaiUct des faillites, M H. les eréwt-

JîOMIHATIGKS tîS SYNDICS. 

Du sieur RAGU1N (Victor-Augus-
tin), commerçant constructeur, rue 
de Bretagne, 49, ie 26 septembre, à 
2 heures 1[2 (N° 46318 du gr.); 

Des sieurs CHEVALIER et C», né-
goc, rue Oudinot, 10, le 26 septem-
bre, à H heures (N° 16325 du gr.); 

Du sieur BONSENS, md de vins à 
Clichy, rue de Paris, 74, le 26 sep-
tembre, à 10 heures (N» 16373 du 
du gr.); 

Du sieur GARNIER (Adolphe), an-
cien restaurateur, rue Saint-Martin, 
326, à Paris, demeurant à St-Denis, 
avenue St-Remy, 4, le 26 septembre, 
à 11 heures (N° 16376 du gr.). 

Posr assister â ressemblée dans te 
quille M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'tlar dt,s créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur EMERIC (Charles), anc. 
restaurateur, rue St-Antoine, 170-
172, le 26 septembre, à 10 heures 
(N» 16206 du gr.); 

Du sieur WOITTEQUAND (Jacques-
Henry), brocanteur et md de meu-
bles,,rue Ménilmontant, 66, le 26 
septembre, à 10 heures (N» 16256 
dugr.); 

Du sieur : LEMATTE ( Pierre-Ar-
mand-François), nég. en fils de lai-
nes et de soies , faubourg Poisson-
nière, 33, le 27 septembre, à 12 heu-
res (N» 16213 du gr.); 

Du sieur BERTRAND (Henry-Clé-
ment), md de vins en gros à Neuil-
ly, avenue de Neuilly, n. 120, le 26 

septembre, à 10 heures (N° 16226 
du gr.). 

Peur être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances ; 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

COXCOBBATft. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CARDON (Victor), fabr. de biscuits, 
chemin de ronde des Amandiers, 37, 
sont invités à se rendre le 26 sep -
tembre, à 2 heures lp2 très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failfite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
j a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance, 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» «6144dugr.). 

Messieurs les créanciers dn sieur 
HURBAIN (Auguste), nég. en vins, 
rue de la Pépinière, 116 et 118, sont 
invités à se rendre fe 26 septembre 
courant, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers', pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projot de 
concordat (N" 15905 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
AUBE, KARR et C'% maîtres de for-
ges, rue d'Aumale, 17, sont invités 
a se rendre le 26 septembre, à 11 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu 
s'entendre déclarer en état d'union 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplaeemenl 
des syndics. 

Il ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15416 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sontinvllés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, âfJ! 
les créanciers: 

Du sieur BEHLENDORFF (Gusta-
ve), crémier, rue de Cléry, 61, entre 
les mains de M. Bourbon, rue Ri-
cher, 39, syndic de la faillite (N° 
16188 du gr.); 

Du sieur MORIN (Charles-Alfred), 
apprêteur d'étoffes à St-Dejiis, ave-
nue St-Remy, 6, entre les mains de 
M. Bourbon, rue Richcr, 39, syndic 

de la faillite (N- 16341 ctu gr.}; 

Du sieur, MARCHAND ( Jean-Ju-
les), fab. de chapeaux de paille, rue 
Simon-le-Franc, 14, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn 
die de la faillite (N° 16321 du gr.). 

Powr, en conformité de l'article m 
de la loi duiS m«!1831. étreproctdé 
i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpd 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DR COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union delà faillite du sieur 
MONTARGIS (Alphonse), commer-
çant à Neuilly, vieille route, H, ci-
devant, actuellement à Passy, ave-
nue de l'Impératrice, 15, ayant fait 
le commerce sous la raison Mon-
targis et C", sont invités à se ren-
dre le 26 septembre, à 1 heure très 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'artic; e 537 
du Code de commerce, entendre ie 

compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre. Je: clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le »UM 
peuvent prendre au greffe çommu 
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14921 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidationderactifabandonné 

par le sieur ULRICH (Louis), maro 

quinier à façon, r. g^HgSn.'iSS 
étant terminée, MM. les créanciers 

;ont invités à se rendre le126. sepi., 
à 10 heures très précises au Trmu 
nal de commerce, salle-des assem 

blées des 
ment à l'art. 537 du Code » ^, 
merce, entendre Wftj»» 
qui sera rendu pa. "
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